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INTRODUCTION 
 
Depuis 2011, la stratégie Europe 2020 et le Conseil européen de printemps mettent en évidence la 
nécessité d'associer toutes les parties prenantes concernées à la mise en œuvre de la stratégie et du Pacte 
pour la croissance et l'emploi afin de garantir une meilleure appropriation et réalisation des réformes. 
 
Depuis quelques années, les institutions européennes, en particulier la Commission, insistent pour 
recevoir des évaluations sur le terrain de la participation des partenaires sociaux et de la société 
civile organisée à la stratégie Europe 2020.  
 
C'est pourquoi le présent rapport réunit 21 contributions transmises par des conseils économiques et 
sociaux nationaux (CES) et organisations similaires, par des organisations de la société civile et par 
des membres du Comité économique et social européen (CESE) concernant leur participation au 
semestre européen 2012 et les activités qu'ils ont menées dans ce contexte. L'objectif est d'apporter aux 
institutions européennes et aux autorités nationales des informations utiles en vue de l'exercice 2013 
(examen annuel de la croissance, programmes nationaux de réforme, recommandations par pays). Le 
rapport permet en outre aux CES et organisations similaires d'échanger des informations et des meilleures 
pratiques.   
 
Concernant les programmes nationaux de réforme (PNR), les contributions illustrent des situations très 
variées à l'échelle nationale. Dans certains pays, la société civile organisée participe activement à leur 
élaboration. Elle a la possibilité et le temps de soumettre des observations par écrit, de prendre part à des 
débats et de faire adopter ses suggestions par le gouvernement, qui les joint ensuite aux documents 
officiels qui sont transmis à la Commission européenne. En revanche, dans d'autres États membres, l'on 
déplore que les procédures en place ne permettent pas une consultation réelle et efficace, et qu'aucun 
débat public n'est organisé dans le cadre des programmes nationaux de réforme. Le présent rapport 
comporte des propositions spécifiques visant à améliorer la formulation de ces programmes, ainsi que leur 
mise en œuvre. 
 
En ce qui concerne les recommandations par pays élaborées par la Commission en 2012 et approuvées 
par le Conseil européen, le rapport indique que les partenaires sociaux et la société civile les attendent 
avec intérêt. Ces derniers expriment leur point de vue sur plusieurs questions, allant de la réduction du 
déficit budgétaire à la réforme du marché de l'emploi, en passant par les salaires, les pensions, la santé, la 
libéralisation des industries et la fraude fiscale. 
 
Étant donné la nécessité d'améliorer constamment la gouvernance du semestre européen, le CESE et son 
réseau de CES nationaux et organisations partenaires espèrent que ces évaluations fourniront aux 
décideurs politiques des informations précieuses sur les préoccupations des différents acteurs 
concernés.  
 
Comme il le signale dans ses avis, le Comité prône effectivement une participation renforcée de la société 
civile organisée à l'élaboration et à la mise en œuvre des politiques et des réformes dans le cadre de la 
stratégie Europe 2020. Cette démarche permettra de dégager un consensus et d'instaurer un climat de 
confiance dans le cadre des réformes, aboutissant à une meilleure mise en œuvre de celles-ci. 
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Comité économique et social européen 

Le Président 
 
 

Bruxelles le, 19 juillet 2012 
 
LETTRE DE M. NILSSON ET M. VAN IERSEL DATÉE DU 19/07/2012 
 
Cher Président, 
 
Dans le contexte de la Stratégie Europe 2020, notre Comité plaide pour un véritable partenariat avec les 
Conseils économiques et sociaux / organisations assimilées, à la fois au niveau européen - afin de suivre 
la mise en œuvre de la Stratégie au cours du Semestre européen, et au niveau national - dans la rédaction 
et la mise en œuvre des Programmes Nationaux de Réforme. 
 
L'importance d'intégrer de manière réelle les partenaires sociaux et la société civile dans la mise en œuvre 
de la Stratégie Europe 2020 a été soulignée par la stratégie même ainsi que lors des Conseils européens de 
printemps 2011 et 2012. De plus, le Traité de Lisbonne a confirmé le rôle clé du dialogue social et de la 
consultation des partenaires sociaux. 
 
Comme les années précédentes, M. Barroso, Président de la Commission européenne, nous a demandé des 
informations concrètes de la part de notre réseau de CES / organisations assimilées en ce qui concerne la 
mise en œuvre de la Stratégie et leur implication dans le Semestre européen 2012. 
 
Le Conseil et l'actuelle présidence chypriote sont aussi très intéressés à recevoir des idées pragmatiques 
pour renforcer l'aspect participatif de la Stratégie Europe 2020, ce qui est une de leurs priorités majeures. 
 
Etant donné le grand intérêt suscité par le travail des CES / organisations assimilées des états membres, et 
afin de contribuer en temps utile au Semestre européen 2013 (Examen annuel de croissance, Conseil 
européen de printemps), nous serions très reconnaissants si vous pouviez répondre aux questions ci-
dessous pour le 15 octobre 2012. Les contributions reçues (maximum 8 pages chacune) seront traduites, 
groupées dans un "Rapport intégré" et envoyées aux institutions européennes. Elles seront également 
présentées et discutées lors de la prochaine réunion du Comité de pilotage Europe 2020 du 7 novembre, à 
laquelle vos représentants seront invités à participer. 
 
En vue d'un impact optimal auprès des institutions européennes, nous proposons d'aborder les questions 
suivantes: 
 

− Comment évaluez-vous l'implication des partenaires sociaux et de la société civile dans la préparation 
des Programmes Nationaux de Réforme (PNR)? Est-ce que cette implication devrait être renforcée, et 
si oui, de quelle façon ? Avez-vous constaté une évolution de cette implication depuis le Semestre 
européen précédent?  
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− Pourriez-vous donner brièvement quelques propositions concrètes afin d'améliorer les PNR et leur 
mise en œuvre ?  

 
 

− Voudriez-vous exprimer votre avis sur certaines questions spécifiques abordées par les 
recommandations adressées à votre pays ?  

− Quelles sont les actions prévues par les principaux acteurs socio-économiques de votre pays ?  
 
Permettez-nous de vous remercier chaleureusement pour votre engagement dans ce processus. Il est 
important de poursuivre et d'améliorer votre implication dans le Semestre européen, ce qui est primordial 
pour améliorer le sentiment d'appropriation et l'efficacité des politiques. 
 
Nous espérons vous revoir lors de la conférence "Mobilisons-nous pour une Europe plus forte! La société 

civile: un partenaire à part entière dans la stratégie Europe 2020" qui se tiendra                          le 25 
septembre 2012 au CESE à Bruxelles et lors de la prochaine réunion du Comité de pilotage du    7 
novembre 2012.    
 
Pour toute information supplémentaire, n'hésitez pas à contacter Mme Ana Dumitrache du secrétariat du 
Comité de pilotage Europe 2020 (Ana.Dumitrache@eesc.europa.eu, n° de tél. +32 2 546 81 31). 
 
 
En vous remerciant par avance, nous vous prions d'agréer, Monsieur le Président, l'expression de nos 
salutations distinguées. 
 
 
Staffan NILSSON 
President of the EESC 
 
 
 
 
 

Joost van IERSEL 
President of the Europe 2020 Steering Committee 
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BELGIQUE 
 
 

Contribution du Conseil central de l'économie et du Conseil national du travail 
 
 

− Comment évaluez-vous l'implication des partenaires sociaux et de la société civile dans la 
préparation des Programmes Nationaux de Réforme (PNR)? Est-ce que cette implication 
devrait être renforcée, et si oui, de quelle façon ? Avez-vous constaté une évolution de cette 
implication depuis le Semestre européen précédent ? 

 
La stratégie européenne EU-2020 et le semestre européen ont acquis une place centrale dans la 
gouvernance européenne et dans le dialogue social qui se déclinent aussi au niveau des Etats membres. 
 
En Belgique, le PNR est un document élaboré sous la responsabilité des gouvernements fédéral, 
communautaires et régionaux. Pour autant, la conduite de la politique socio-économique s'appuie dans une 
large mesure sur la structure de la concertation sociale aux différents niveaux de pouvoirs, qui veut que 
les interlocuteurs sociaux du pays soient associés à la définition et à la mise en œuvre des politiques 
menées dans les matières qui relèvent traditionnellement de leurs compétences. Au niveau fédéral, le 
dialogue social est rythmé tous les deux ans par des négociations menées entre les organisations 
représentatives d'employeurs et de travailleurs en vue de parvenir à la conclusion d'un accord 
interprofessionnel (AIP), dans lequel sont fixés les grands axes du projet économique et social du pays. Le 
cycle de négociation, pour la conclusion d'un accord interprofessionnel en 2012, est fortement influencé 
par la stratégie de relance initiée par le Gouvernement. 
 
Concernant le PNR, force est de constater que le calendrier, les règles actuelles de procédure et l'absence 
de saisissement officiel des Conseils ne permettent pas une concertation réelle et effective des 
interlocuteurs sociaux au processus de rédaction et d'évaluation du PNR. 
 
Bénéficiant d'une longue tradition de dialogue social et considérant qu'une appropriation renforcée par les 
interlocuteurs sociaux est une condition nécessaire au succès de la stratégie au plan national et de la 
réalisation des objectifs, le Conseil central de l'économie et le Conseil national du travail ont initié ou 
consolidé des procédures ad hoc d'information et d'implication des interlocuteurs sociaux aux différentes 
phases d'élaboration et d'évaluation de cette stratégie européenne au niveau national. Ces procédures 
correspondent à une demande régulièrement mise en avant par les interlocuteurs sociaux d'être informés 
en temps voulu des questions, initiatives et évaluations qui touchent à la Stratégie 2020 et au PNR. 
 
En préparation du PNR 2012, une réunion, pro forma, des interlocuteurs sociaux et des secrétariats des 
Conseils avec les collaborateurs du Premier ministre a eu lieu en mars 2012. Les questions spécifiques 
reprises dans les recommandations adressées à la Belgique ont été également abordées dans le cadre d'une 
réunion avec les représentants du Premier ministre a eu lieu en juin 2012. Dans le prolongement de cette 
rencontre et à la demande des deux Conseils, les experts du Desk Belgique de la Commission européenne 
sont venus présenter et débattre des propositions de recommandations adressées à notre pays. 
 

− Pourriez-vous donner brièvement quelques propositions concrètes afin d'améliorer les PNR et 
leur mise en œuvre ? 
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Traditionnellement, les interlocuteurs sociaux en Belgique privilégient le compromis caractérisé par des 
orientations et des politiques qui se déclinent de manière réaliste et équilibrée. Ainsi, cette année, les 
interlocuteurs sociaux s'inscrivent pleinement dans la volonté du gouvernement d'élaborer une stratégie 
permettant une relance durable de notre économie et un renforcement de la compétitivité de nos 
entreprises et ce afin de favoriser la création d'activités et d'emplois durables et de soutenir le pouvoir 
d'achat des citoyens. 
 
Dans le cadre de la préparation du prochain PNR et du nouveau semestre européen, les deux Conseils 
demandent au Gouvernement de rendre plus effective et substantielle la concertation avec les 
interlocuteurs sociaux. 
 
Les deux Conseils examinent les modalités de leurs implications aux différentes phases de la stratégie 
EU-2020, en particulier dans celle du semestre national. 
 

− Voudriez-vous exprimer votre avis sur certaines questions spécifiques abordées par les 
recommandations adressées à votre pays ? 

 
Les interlocuteurs sociaux perçoivent bien que la crise en Belgique et en Europe impose de renouveler le 
modèle de développement pour faire face, d'une part, aux conséquences financières, économiques et 
sociales de la plus grande crise économique de l'après guerre et, d'autre part, aux défis globaux que sont 
notamment le renforcement de la concurrence internationale, le développement technologique, le 
vieillissement démographique et le changement climatique. Ces défis à la fois de court et long terme, dans 
le cadre actuel d'interdépendance des économies de l'UE, exigent une réponse coordonnée et commune 
tant au niveau national qu'européen. 
 
Les recommandations adressées aux Etats membres dans le cadre du semestre européen sont attendues 
avec intérêt. Leur mise en œuvre fait l'objet de débats tant au plan politique qu'au niveau des 
interlocuteurs sociaux. Ces recommandations recouvrent de manière de plus en plus évidente certains 
éléments du champ traditionnel du dialogue social : en abordant des questions telles que la révision du 
système de négociation et d'indexation des salaires, le relèvement de l'âge effectif de départ à la retraite, la 
maîtrise des dépenses liées au vieillissement, y compris les dépenses de santé ou encore l'activation de 
l'emploi, notamment au travers du système d'allocations de chômage, les instances européennes traitent 
des thématiques au cœur des compétences des interlocuteurs sociaux belges et du «pacte social» en 
vigueur en Belgique. 
 
Au sein de nos instances, aucune position commune sur ces recommandations n'a pu être dégagée jusqu'à 
ce jour. 
 

− Quelles sont les actions prévues par les principaux acteurs socio-économiques de votre pays? 
 
Dans le cadre de la mise en œuvre de la politique socio-économique au sens large (budget, sécurité 
sociale, emploi, concurrence, recherche et développement...), le PNR devient une ligne conductrice et un 
réfèrent, qui indique notamment les objectifs et les actions prioritaires de tous les niveaux de pouvoir et 
les différents acteurs en présence. 
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Les interlocuteurs sociaux souhaitent parvenir à un accord global sur l'ensemble des thèmes avancés par le 
Gouvernement, dont certains découlent de la stratégie Europe 2020; norme salariale et coût salarial, 
modernisation du droit de travail, salaire minimum brut interprofessionel, réorientation de certaines 
réductions de charges, formation des travailleurs, innovation et R & D, répartition de l'enveloppe pour la 
liaison au bien-être des revenus de remplacement, simplification administrative. 
 
Les travaux menés au sein du Conseil central de l'économie (CCE) en matière de « salaires » sont à 
mettre en regard avec la recommandation de l'Union européenne sur le système de formation des salaires 
et l'évolution du coût salarial en Belgique. Dans l'esprit des objectifs voulus par la Stratégie 2020 et la 
surveillance macroéconomique, la loi du 26 juillet 1996 sur la promotion de l'emploi et la sauvegarde 
préventive de la compétitivité a pour objectif d'assurer un encadrement macroéconomique de l'évolution 
des salaires et une surveillance des éléments de compétitivité. Cette loi constitue le cadre légal et le point 
d'ancrage des négociations menées par les interlocuteurs sociaux en matière de politique salariale et de 
conditions de travail. 
 
Depuis quelques années, le Conseil central de l'économie examine également les éléments d'évolution de 
la compétitivité structurelle de l'économie belge comparés à nos partenaires commerciaux. Dans l'esprit 
des orientations européennes en matière de R&D et d'innovation, les interlocuteurs sociaux sont d'avis que 
si la Belgique veut réussir la transition nécessaire vers une économie créative et performante, elle se doit 
de renforcer son effort d'innovation. Cela exige une culture d'innovation, et ce aussi bien au sein des 
entreprises qu'au niveau des pouvoirs publics et dans la société toute entière. Ils ont donné mandat au 
CCE pour approfondir ses analyses sur le sujet. A la demande des interlocuteurs sociaux, un état des lieux 
de la compétitivité structurelle de la Belgique a été réalisé sur base des études existantes au sein du 
Conseil central de l'Economie, du Bureau fédéral du plan ainsi que de la Banque nationale de Belgique. 
L'été dernier, le gouvernement a réaffirmé la nécessité du renforcement de la stratégie d'innovation dans 
lequel il voit, avec intérêt, l'initiative du Conseil central de l'Économie visant à parvenir ensemble à un « 
policy mix » efficace. Le CCE procède à l'analyse transversale en matière d'innovation des réalisations 
menées aux niveaux européen, fédéral, régional ou communautaire. Il s'agit de voir les avancées et retards 
observés dans les différentes recommandations reprises dans les contributions et avis du CCE en matière 
d'innovation. 
 
Depuis le début de la crise financière, avec la contribution de la Banque nationale de Belgique et d'experts 
académiques, le Conseil central de l'économie suit de près les développements et les initiatives des 
autorités publiques en matière de régulation bancaire et financière. Outre la mise en place des dispositifs 
nationaux et internationaux de gestion de crise, il s'agit aussi de bien appréhender les effets 
macroéconomiques des politiques macroprudentielles. Une attention particulière est donnée au Rapport 
annuel de la Banque nationale de Belgique sur la stabilité financière et les accords de Bâle qui doivent 
permettre aux banques de mieux contrôler leur niveau de risque. Des travaux sont également engagés au 
sein du CCE concernant la problématique des dettes souveraines. 
 
Depuis formellement l'accord interprofessionnel de 1998, les interlocuteurs sociaux ont fixé un objectif de 
1.9% de la masse salariale en ce qui concerne les efforts financiers de formation. Parallèlement, ils ont 
développé dans le cadre de travaux menés conjointement par le CNT et le CCE un outil de mesure des 
efforts de formation. Une méthodologie dans le suivi des efforts de formation a été établie selon laquelle il 
est vérifié chaque année si l'effort global de formation a bien été atteint au niveau global par les 
entreprises. Un mécanisme de sanction pour les secteurs ayant réalisés des efforts insuffisants a été mis en 
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place. 
 
Au niveau du Conseil national du travail (CNT), les interlocuteurs sociaux se sont positionnés sur la 
mise en œuvre de certains points importants du dernier accord de Gouvernement de décembre 2011 qui 
présentent des liens évidents avec la stratégie Europe 2020: 
 

− Convention collective de travail n0 103 du 27 juin 2012 instaurant un système de crédit-temps, de 
diminution de carrière et d'emplois de fin de carrière ; 

− Avis n" 1.800 du 27 juin 2012: Accord de gouvernement du 1er décembre 2011 - Point 2.1.7. « 
Renforcer les conditions d'accès au crédit-temps et à l'interruption de carrière » ; 

− Convention collective de travail n" 104 du 27 juin 2012 concernant la mise en œuvre d'un plan pour 
l'emploi des travailleurs âgés dans l'entreprise ; 

− Convention collective de travail n" 9 quater du 27 juin 2012 modifiant la convention collective de 
travail n" 9 du 9 mars 1972 coordonnant les accords nationaux et les conventions collectives de 
travail relatifs aux conseils d'entreprise conclus au sein du Conseil national du Travail 

− Avis n" 1.802 du 27 juin 2012 : Loi-programme - Suivi de l'avis n" 1.795 : Plan pour l'emploi des 
travailleurs âgés ; 

− Avis n0 1.803 du 27 juin 2012: Loi du 29 mars 2012 portant des dispositions diverses (I) - 
Exécution de l'avis n0 1.795 - Respect de la pyramide des âges en cas de licenciement collectif ; 

− Avis n" 1.804 du 27 juin 2012 : Exécution de l'accord de gouvernement du 1er décembre 2011 - 
Mécanisme de responsabilisation des employeurs en cas de surconsommation du chômage 
temporaire - Avant-Projets d'arrêté royaux ; 

− Avis n" 1.805 du 27 juin 2012 : Avant-projet de loi relative à la distinction entre travailleur salarié 
et travailleur indépendant ; 

− Avis n0 1.807 du 17 juillet 2012 : Travail intérimaire ; 

− Avis n° 1.814 du 25 septembre 2012 : Stratégie de relance - Avant-projet de loi portant le plan 
d'emploi (Le CNT travaille actuellement sur les projets d'arrêtés royaux d'exécution dont il a 
également été saisi.) 

 
Ces conventions collectives de travail et ces avis se retrouvent sur le site du Conseil National du Travail: 
www.cnt-nar.be 
 
Comme vous le constaterez, nombre de chantiers ont été entamés et doivent se poursuivre les prochains 
mois, avec leur propre dynamique, aux différents niveaux de pouvoirs concernés et indépendamment des 
calendriers du Semestre européen qui reste cependant une préoccupation au centre des discussions des 
interlocuteurs sociaux au niveau belge. 
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BULGARIE 
 
 

− Comment évaluez-vous l'implication des partenaires sociaux et de la société civile dans la 
préparation des programmes nationaux de réforme (PNR)? Est-ce que cette implication 
devrait être renforcée, et si oui, de quelle façon ? Avez-vous constaté une évolution de cette 
implication depuis le Semestre européen précédent? 

 
Le CES a participé activement à l'élaboration du programme national de réforme dans le cadre de la mise 
en œuvre de la stratégie Europe 2020 en adoptant en avril 2011 une résolution sur le projet de PNR et en 
participant au débat public. Dans cette résolution, le CES a recommandé une participation active des 
partenaires sociaux et de la société civile à la préparation et à l'examen du programme nationale de 
réforme. 
 
Des représentants du CES, des partenaires sociaux et d'autres parties concernées ont pris part au groupe de 
travail interministériel 31 "Europe 2020", qui a élaboré le PNR. Dans ce cadre, ils ont la possibilité de 
présenter par écrit leurs observations et recommandations après l'établissement du projet de PNR et de 
participer au débat public à son sujet. 
 
Le caractère public des consultations entre les représentants du gouvernement et le CES dans le cadre de 
la préparation du PNR constitue un exemple d'un bon modèle bulgare. Le Conseil se félicite que les 
principales recommandations et propositions formulées dans sa résolution et suite à la consultation 
organisée avec les représentants du gouvernement ont été reprises dans la version définitive du PNR 
(2011-2015). Le vice-ministre des finances, qui est responsable de l'élaboration du PNR, a déclaré qu'il 
était disposé à organiser régulièrement cette procédure de consultation entre le CES et l'équipe chargée du 
PNR. 
 
Le 27 mars 2012, les représentants du CES ont participé à l'examen public du projet d'actualisation du 
PNR 2012, auquel assistaient des représentants de l'administration nationale, des organisations non-
gouvernementales, des milieux académiques et des partenaires sociaux. Le CES, les partenaires sociaux et 
d'autres intervenant y ont exprimé leurs positions. L'opinion prédominante exprimée pendant la discussion 
était que la qualité du programme s'était améliorée et que celui tenait compte des critiques formulées à 
l'égard du PNR précédent (2011-2015). Le document est plus concret en ce qui concerne le calendrier de 
mise en œuvre des mesures et leur financement. 
 
Une autre forme de participation de la société civile à l'élaboration du PNR est l'organisation par le CES 
de débats publics sur les principaux défis et politiques liés au PNR dans le contexte de la stratégie 
Europe 2020, en partenariat avec la représentation de la Commission européenne en Bulgarie et le Comité 
économique et social européen, et avec la participation de représentants de gouvernement, du parlement, 
des partenaires sociaux, des milieux académiques, ainsi que d'experts. Après les avoir rassemblées, le 
CES a présenté une synthèse des principaux enseignements et propositions issus de ces forums aux 
grandes institutions nationales de Bulgarie, ainsi qu'à la Commission européenne et au CESE. 
 
Le CES se félicite que les institutions responsables, en l'occurrence le ministère des finances (MF) et le 
ministère du travail et de la politique sociale (MTPS) aient envoyé des réponses par écrit, dans lesquelles 
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ils mentionnent les propositions du CES acceptées et intégrées dans le PNR, les projets de lois, les 
programmes nationaux et les documents stratégiques. 
 
Le CES considère que la participation des partenaires sociaux et de la société civile à l'élaboration du 
PNR est bien organisée et que la Bulgarie dispose d'un bon modèle de dialogue entre les institutions et les 
parties prenantes. Simultanément, pour rendre ce processus plus efficace, le CES souligne la nécessité 
absolue d'organiser davantage de débats publics sur les documents de portée nationale et d'y associer à 
une plus grande échelle les représentants des parties prenantes. 
 
Il importe également de renforcer le contrôle citoyen et la transparence du suivi et de la mise en œuvre des 
mesures adoptées dans le cadre du PNR et du plan d'action correspondant. 
 
Durant le dernier semestre européen en Bulgarie, on a noté le renforcement du mécanisme de suivi des 
progrès dans la poursuite des objectifs et des réformes du programme national de réforme. En cas de non-
respect des décisions et des délais fixés, les ministres et les représentants des administrations responsables 
sont tenus de définir et d'adopter des mesures complémentaires pour accélérer la mise en œuvre des 
actions susceptibles de ne pas être menées à bien. Chaque trimestre, un rapport sur le suivi de la mise en 
œuvre des mesures du PNR est établi et publié par l'Assemblée nationale. 
 
Le 28 juin 2012, la représentation de la Commission européenne en Bulgarie a également organisé en 
collaboration avec le CES une présentation publique des recommandations spécifiques pour la Bulgarie 
dans le cadre du semestre européen. Les recommandations de la Commission, reçues le 30 mai 2012, ont 
fait l'objet d'un débat entre les représentants de la Commission européenne, du ministère des finances, des 
partenaires sociaux et d'autres organisations non-gouvernementales. 
 
Le CES se félicite des efforts des institutions bulgares, en l'occurrence du gouvernement et du président 
de la République pour élaborer le programme national de développement: Bulgarie 2020. La procédure 
définie pour la programmation du développement de la République de Bulgarie désigne l e CES comme 
l'organe consultatif institutionnel pour l'élaboration de ce programme. Celui-ci participe activement à 
l'établissement de ce document exceptionnellement important pour le pays, qui doit être adopté avant 
fin 2012. Ce document précise les priorités stratégiques nationales pour la prochaine période de 
programment 2014-2020. 
 
Le CES et les représentants des partenaires sociaux participent activement aux réunions des conseils 
consultatifs de la présidence de la Bulgarie, qui ont lieu cette année:  
 

− Conseil pour le développement des infrastructures nationales et régionales sur les thèmes: "Priorités 
nationales pour le développement régional financé par le Fonds de cohésion et les Fonds structurels 
2014-2020" et "Priorités nationales de la politique agricole bulgare à l’horizon 2020";  

− Conseil pour la compétitivité et les investissements sur le thème: "Compétitivité et priorités des 
investissements"; 

− Conseil pour l’éducation et la science sur le thème: "Bulgarie 2020: priorités nationales en matière 
d’éducation et de sciences"; 

− Conseil pour le développement économique et les politiques sociales sur les thèmes: "Croissance 
inclusive: emploi et inclusion sociale"; "Santé et bien-être – Principaux objectifs et stratégies"; 
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− Conseil pour la religion, la culture et l’identité nationale sur le thème: "Pierres angulaires de la 
stratégie culturelle nationale de la Bulgarie". 

 

− Pourriez-vous donner brièvement quelques propositions concrètes afin d'améliorer les PNR et 
leur mise en œuvre? 

 
Le CES se félicite que les priorités économiques fondamentales de la Bulgarie en matière de 
compétitivité, de croissance et d’emploi soient reprises dans le programme national de réforme (2012-
2020), qui met en œuvre la stratégie Europe 2020. L’essence des propositions et des recommandations du 
CES concernant la stratégie à long terme (jusqu’en 2020), ainsi que la structure et l’équilibre entre les 
différents volets du PNR, se retrouve dans la nouvelle version 2012-2020 du programme, qui a été 
adoptée par le conseil des ministres en avril 2012. 
 
Le CES recommande également que les responsabilités institutionnelles, de même que les procédures de 
suivi, de contrôle et de coordination générale de la mise en œuvre, soient clairement réparties. Le CES 
note que depuis 2011, le conseil des ministres a élaboré un bilan trimestriel de la mise en œuvre des 
mesures arrêtées dans le programme national de réforme de la Bulgarie (2011-2015) et le plan d’action 
correspondant, ainsi qu’une analyse des progrès attendus pour juin 2012. 
 
Dans son avis d’octobre 2010, le CES recommandait que, si les problèmes de recettes budgétaires 
s’aggravaient en 2011, un "tableau de bord budgétaire" devait être établi afin de faire apparaître avec 
davantage de clarté l’équilibre entre les recettes et les dépenses publiques. Un amendement à la loi sur la 
structure du budget de l’État (loi organique budgétaire) a été adopté pour instituer l’obligation de 
maintenir le déficit budgétaire sous la barre des 2 % et pour limiter les dépenses de l’État à 40 % du PIB. 
Cet amendement renforce donc le caractère contraignant du cadre budgétaire et améliore la prédictibilité 
de la programmation budgétaire.  
 
Le CES considère que les principales observations et recommandations figurant dans ses prises de 
position récentes sur le développement démographique et le marché du travail, l’emploi et l’économie 
sociale, la qualité et l’éducation et les taux de décrochage scolaire ont été prises en considération dans le 
PNR 2012, ainsi que dans le plan d’action, les mesures, les calendriers et les sources de financement 
correspondants. Le marché du travail et les mesures relatives à l’éducation sont de loin les principales 
questions politiques abordées dans le PNR révisé de 2012, qui est une réponse aux recommandations 
spécifiques concernant le PNR de la Bulgarie, adoptées par la Commission européenne et le Conseil.  
 
Le gouvernement a adopté un certain nombre de documents stratégiques très importants qui avaient été 
demandés par le CES dans ses prises de position:  

− une stratégie nationale révisée pour le développement démographique 2012-2030;  

− une stratégie révisée pour l’emploi 2012-2020 (en attente d’adoption); 

− un projet de loi sur l’éducation scolaire et préscolaire; 

− un projet de "Stratégie nationale pour le décrochage scolaire" (qui doit faire l'objet d'un débat 
public en 2012). 

 
Une indication de la qualité du dialogue avec le ministère du travail et de la politique sociale est la volonté 
du ministère, exprimée par écrit, de prendre en considération les propositions du CES (dans sa résolution 
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sur la communication de la Commission "Vers une reprise génératrice d'emplois" sur le développement du 
marché du travail) dans le cadre de l’élaboration de la stratégie révisée pour l’emploi (2012-2020) et dans 
les documents opérationnels et stratégiques à venir en faveur du développement du marché du travail 
national. Les principales prises de position du CES, auxquelles a souscrit le ministère du travail et de la 
politique sociale et reprises dans les politiques et les mesures adoptées dans le cadre du PNR, sont 
notamment: 
 

− créer des emplois pour améliorer la situation des groupes les plus vulnérables sur le marché du 
travail, tels que les jeunes, les personnes âgées, les travailleurs moins qualifiés, les personnes issues 
de minorités; 

− déterminer des secteurs prioritaires de l’économie qui ont un potentiel de développement durable, 
accroître la productivité du travail et soutenir la création de nouveaux emplois; 

− prévoir des incitants financiers et des mesures pour promouvoir l’emploi indépendant non 
seulement chez les sans-emplois, mais aussi pour certains travailleurs et d’autres personnes en 
dehors du marché du travail qui disposent des qualifications et du potentiel suffisants; 

− soutenir les formes d’apprentissage de qualité et l'organisation de stages afin de faire entrer les 
jeunes dans le marché du travail; 

− soutenir l'entrée des femmes sur le marché du travail, en particulier durant les périodes où les 
enfants vivent et sont élevés au sein de la famille et favoriser l'équilibre entre vie professionnelle et 
vie privée afin de faciliter la nécessaire intégration des femmes dans le marché du travail; 

− prévoir des incitants en vue d'étendre la vie active des travailleurs âgés sous la forme d'avantages 
fiscaux, d'accès à une formation tout au long de la vie, de conditions de travail flexibles, ainsi que 
d'une santé et d'une sécurité améliorées au travail. 

 
La plupart des participants aux débats publics ont souligné la nécessité de mesures plus concrètes dans le 
PNR, ainsi que du renforcement du suivi de sa mise en œuvre. Des propositions ont été faites en vue de 
l’adoption de mesures complémentaires dans les domaines de l’administration publique, de 
l’environnement des affaires, de l’éducation et des infrastructures, notamment nationales. 
 
Des représentants du CES et des partenaires sociaux ont recommandé qu’un lien permanent soit établi 
entre l’éducation, la science et les entreprises, l’apprentissage tout au long de la vie, l’amélioration des 
qualifications des enseignants et les mesures destinées à surmonter les conséquences du vieillissement de 
la population. 
 

− Voudriez-vous exprimer votre avis sur certaines questions spécifiques abordées par les 
recommandations adressées à votre pays? 

 
Le CES a exprimé sa position sur les recommandations spécifiques de la Commission européenne sur le 
PNR de la Bulgarie pour 2012, ainsi que sur le programme de convergence (2012-2015), lors d’un débat 
qui s’est tenu le 28 juin 2012. 
 
Le CES convient avec la Commission européenne que les politiques prévues par le gouvernement bulgare 
dans le cadre du PNR 2012 mettent à juste titre l’accent sur la consolidation budgétaire, la stimulation des 
investissements et l’utilisation des crédits de l’UE dans tous les secteurs, ainsi que sur l’amélioration de 
l’environnement des affaires et de l’administration publique. Dans le même temps, le CES accepte la 
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recommandation faite au gouvernement de déployer davantage d’efforts pour améliorer les dépenses 
publiques, en particulier dans le secteur de l’éducation et des soins de santé, et d’adopter des mesures pour 
faire respecter les obligations fiscales de manière à accroître les recettes des impôts et contrecarrer 
l’économie informelle. 
 
Le CES convient également avec la Commission que, malgré les progrès réalisés par le gouvernement 
dans la poursuite de son programme de réforme, les principaux défis politiques auxquels le pays est 
confronté restent fondamentalement inchangés, en l’occurrence: 
 

− la poursuite de l’augmentation du chômage exige une transition plus marquée vers une politique 
active de l’emploi afin d’améliorer l’employabilité; 

− la faiblesse des résultats en matière d’éducation témoigne des obstacles structurels majeurs à la 
mise en place d’une éducation de qualité; 

− le caractère durable et suffisant des régimes de pension n’est pas pleinement garanti;  

− la qualité des dépenses publiques, l'efficacité du système fiscal et le climat des affaires sont loin 
d'être parfaits; 

− la Bulgarie est fortement dépendante de ses importations d'énergie et son marché de l'énergie n'est 
pas pleinement opérationnel. 

 
L’essentiel des observations et des recommandations de la Commission ainsi que des recommandations 
spécifiques du Conseil pour la Bulgarie, adoptées le 6 juillet 2012, en matière de réformes du système de 
pension, de soins de santé, de coopératives et d’économie sociale, d’évolutions démographiques, de 
marché du travail, d’éducation, d’emploi des jeunes et de décrochage scolaire, a été abordé dans des prises 
de position et des résolutions récentes du CES, dans lesquelles il a formulé de nombreuses 
recommandations et propositions précises. Le CES a mis en avant une série de mesures et de démarches 
destinées à relever les différents défis correspondant à ces recommandations.  
 
Le CES a également formulé un certain nombre d’avis et organisé des consultations publiques concernant 
l’examen annuel de la croissance pour 2012 et la nécessité de prendre des mesures pour promouvoir la 
croissance et la compétitivité, juguler le chômage et contrebalancer l'impact social de la crise.  
 
Le CES convient avec la Commission que l'amélioration de l’emploi est contrecarrée par l’inadéquation 
entre les qualifications recherchées et celles qui sont offertes et, à long terme, par la diminution constante 
de la population en âge de travailler. Cette situation a des conséquences négatives sur le potentiel de 
croissance de l’économie à long terme. 
 
Dans ce contexte, un débat européen a eu lieu en Bulgarie sur le thème "Défis démographiques et marché 
du travail", au cours duquel le CES a présenté le point de vue de la société civile organisée en Bulgarie 
concernant "Les défis pour les marchés du travail dans le contexte de la stratégie Europe 2020". Les 
principales conclusions et recommandations de ce débat ont été synthétisées dans une brochure distribuée 
aux principales institutions bulgares et européennes. 
 
L’argument central du CES est que la segmentation naissante des marchés du travail, les difficultés 
grandissantes que rencontrent les jeunes pour trouver du travail, le chômage de longue durée et le 
vieillissement de la population sont des indicateurs manifestes des problèmes structurels auxquels font 
face les marchés du travail dans les États membres de l’UE. 
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Aux yeux du CES, la politique actuelle de l’UE, qui est principalement centrée sur la stabilisation 
macroéconomique au moyen de sévères restrictions budgétaires, est incapable de susciter un niveau 
d'investissement suffisant et conduira rapidement à une chute du nombre d’emplois. Pour atteindre les 
objectifs de la stratégie Europe 2020, le CES pense qu’un changement de politique macroéconomique est 
nécessaire pour veiller à l'équilibre indispensable entre la stabilité des systèmes budgétaires et la création 
des conditions propices à une croissance fondée sur la création d’emplois. 
 
Le CES pense que les graves problèmes de chômage et de structure de l'emploi que nous connaissons ne 
sont pas seulement des conséquences de la crise, mais aussi de problèmes structurels à long terme, comme 
le vieillissement de la population active et l’érosion du capital humain, les mutations technologiques 
rapides et la restructuration des emplois qui en résulte, les flux migratoires, qui ne sont pas toujours 
bénéfiques, la mondialisation et la concurrence étrangère grandissante, en particulier celle des grandes 
économies mondiales qui connaissent un développement rapide. 
 
Le CES estime que le décrochage scolaire est un problème extrêmement grave qui entraîne dans son 
sillage de graves conséquences économiques et sociales. Dans sa résolution sur le projet de PNR (2011-
2015), adopté en avril 2011, il fixe un objectif national plus ambitieux dans ce domaine que celui arrêté 
par le gouvernement. 
 
Le CES a attiré l’attention sur ce problème dans son avis d’initiative sur les "Politiques de lutte contre le 
décrochage scolaire", car il considère que le manque de formation sera un sérieux obstacle susceptible 
d'empêcher l’UE de garantir à sa population un niveau de vie élevé et de favoriser une croissance 
intelligente et inclusive en Europe. 
 
Le CES souscrit aux mesures proposées par la Commission européenne pour s’assurer que chaque État 
membre garantisse un emploi ou une formation continuée à tous les jeunes dans les quatre mois qui 
suivent leur sortie de l’école. Il est particulièrement important que ces initiatives couvrent les jeunes en 
décrochage scolaire et d’autres catégories défavorisées de jeunes. Le CES juge indispensable de renforcer 
le suivi régional de l’emploi des jeunes et du décrochage scolaire. C’est le seul moyen pour détecter et 
traiter efficacement les problèmes et les situations en question. 
 
Le CES approuve la recommandation de la Commission concernant la nécessité de donner un nouvel élan 
à la réforme de l’éducation; la loi sur l’éducation scolaire et préscolaire dont l’adoption est prévue fin 
2012 y contribuera. Le but de ces mesures du gouvernement est d’appuyer la stratégie d’ensemble pour 
l’éducation. Sa mise en œuvre contribuera à relever le niveau de formation des jeunes, à améliorer les 
résultats lors des tests de connaissance et à poursuivre l’adaptation des systèmes d’enseignement et de 
formation. 
 
Le CES estime que le gouvernement a déjà pris un certain nombre de mesures importantes sur la voie 
recommandée par le CES dans ses avis et résolutions, notamment l’élargissement de l'accès à l’école 
(équité), les crèches obligatoires pour les enfants de cinq ans, l’extension de la journée complète d’école 
sur une base annuelle et l’intensification de la lutte contre le décrochage scolaire. Le programme 
opérationnel pour les ressources humaines du ministère du travail et de la politique sociale contient 
également un certain nombre de mesures soutenues par le Fonds social européen (FSE) en vue de 
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l’actualisation des programmes scolaires et des méthodes d’enseignement dans le domaine de 
l’enseignement et de la formation professionnels. 
 
Afin de faire entendre le point de vue du public sur cette question, le CES a initié une conférence 
internationale sur le thème "Éducation et emploi des jeunes dans le contexte de la stratégie Europe 2020", 
qui s’est tenue à Sofia le 8 juin 2012. Organisée par le CES de Bulgarie, le groupe II du CESE, le 
ministère du travail et de la politique sociale et la représentation de la Commission européenne, elle a été 
suivie par plus de cent participants bulgares et étrangers, dont 30 membres du CESE issus de 20 États 
membres, des membres du gouvernement et du parlement bulgares, des membres du CES, ainsi que des 
représentants de la Commission européenne, des universités bulgares, des enseignants, des ONG, des 
scientifiques, des experts, des étudiants, etc. L'éducation et l'emploi sont d'une importance cruciale pour la 
Bulgarie. La manifestation a donc offert l'occasion au public et aux institutions nationales et de l'Union 
européenne de mettre en évidence les problèmes et de rechercher les solutions possibles dans le cadre d'un 
consensus entre toutes les parties concernées.  
 
Le CES soutient la position de la Commission européenne selon laquelle la réforme de l'enseignement 
supérieur doit être considérée comme une priorité essentielle pour la croissance et doit aller de pair avec 
une gestion efficace, des investissements suffisants et la volonté politique nécessaire. À cet égard, les 
participants à la conférence se sont accordés pour conclure que l'enseignement supérieur doit être 
envisagé comme un bien public qui doit bénéficier de ressources publiques en suffisance. Il importe de 
faire le lien entre l'analyse des besoins du marché du travail, l'actualisation des programmes 
d'enseignement et l'optimalisation des spécialités qu'étudient les étudiants dans les établissement 
d'enseignement supérieur, ainsi que de veiller à une plus large participation du monde des entreprises et de 
la société à la conception de ces mêmes programmes. L'adaptation des cadres nationaux des certifications 
conformément aux recommandations européennes est une autre des principales idées exprimées lors de la 
conférence. Les stages pendant les études doivent être comme un pont entre les entreprises et les 
universités afin de garantir l'épanouissement des jeunes. En guise de conclusion, il a été souligné que 
l'enseignement doit être vu comme un processus d'investissement à long terme et que chaque réforme doit 
viser à garantir le rendement des énormes investissements consentis dans l'enseignement. 
 

− Quelles sont les actions prévues par les principaux représentants des divers acteurs socio-
économiques de votre pays? 

 
Jusque fin 2012, le CES va poursuivre ses travaux dans le cadre de l'élaboration du programme national 
de développement: Bulgarie 2020. Conformément à la procédure définie pour la programmation du 
développement de la République de Bulgarie, le CES est désigné comme l'organe consultatif institutionnel 
dans le cadre de la préparation du programme national de développement: Bulgarie 2020. 
 
Au cours de cette année, le CES continuera ses travaux relatifs aux questions d'économie sociale et du 
rôle des coopératives dans le cadre de son développement en Bulgarie. Le CES a prévu d'adopter deux 
avis sur cette question et d'organiser le 4 décembre 2012 une conférence internationale sur le thème "Rôle 
des coopératives dans le développement de l'économie sociale". 
 
En 2012, le CES a également prévu d'examiner et d'adopter des rapports sur les questions de la vie active 
des personnes âgées et de la solidarité intergénérationnelle. Il présentera les positions adoptées dans le 
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cadre de cet avis lors de la conférence organisée conjointement avec le ministère du travail et de la 
politique sociale en décembre 2012 consacrée au vieillissement actif et à la solidarité intergénérationnelle. 
 
Après l'adoption du rapport spécial sur le décrochage scolaire, le CES poursuivra ses travaux sur cette 
problématique en 2012, ainsi qu'en 2013. Cette année-là, le CES commanditera une grande enquête 
sociologique sur cette question et, sur cette base, présentera son analyse du problème ainsi que des 
propositions concrètes.  
 
En 2013, le CES élaborera un rapport sur le prochain examen de la croissance qui sera présenté par la 
Commission européenne. Sur cette base, le CES organisera une consultation avec des représentants du 
gouvernement et d'autres parties concernées. 
 
Jusque fin 2012 et au premier semestre 2013, le CES organisera des consultations avec des représentants 
du gouvernement bulgare, responsables de la mise en œuvre du PNR. Dans le cadre de ces consultations, 
les membres du CES et les partenaires sociaux recevront les informations nécessaires concernant la mise 
en œuvre du PNR et auront la possibilité de présenter leurs idées et propositions. 
 
En 2013, le CES organisera en collaboration avec la représentation de la Commission en Bulgarie un 
débat public sur les prochaines recommandations de la Commission sur le PNR de Bulgarie. 
 
Une autre priorité importante en 2013 pour le CES concerne les problèmes des jeunes et du décrochage 
scolaire. Le CES prévoit d'adopter des rapports sur l'emploi et le chômage des jeunes, ainsi que sur le 
décrochage scolaire, dans lesquels seront présentées de nouvelles idées et recommandations pour résoudre 
ces problèmes. L'année prochaine, le CES organisera également en collaboration avec le ministère du 
travail et de la politique sociale un débat public sur les questions de la réduction du chômage des jeunes et 
du décrochage scolaire. 
 
Le CES poursuivra en 2013 ses travaux sur les problèmes de l'économie sociale ainsi que sur les 
possibilités de créer davantage d'emplois stables. 
 
En 2013 également, le CES organisera des forums régionaux sur le décrochage scolaire et les possibilités 
d'épanouissement professionnel des jeunes. Dans le cadre de ces forums, une vaste consultation est prévue 
avec les représentants des partenaires sociaux, les autorités locales, le gouvernement et d'autres acteurs. 
 
Fin octobre 2013, le CES organisera une conférence internationale sur les problèmes de mise en œuvre de 
la stratégie Europe 2020. Cette conférence vise principalement à procéder à une évaluation à mi-parcours 
de la réalisation de la stratégie et à formuler de nouvelles politiques et orientations en vue de son 
développement. 
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RÉPUBLIQUE TCHÈQUE 
 
 

Permettez-moi, au nom du Premier ministre de la République tchèque, de vous remercier pour votre lettre 
en date du 19 juillet 2012 et de répondre aux questions qui y sont posées concernant la participation des 
partenaires sociaux et de la société civile à la mise en œuvre des programmes nationaux de réforme et du 
processus de semestre européen. 
 
Le gouvernement de la République tchèque considère comme important et fort souhaitable que les 
partenaires du dialogue social et les représentants de la société civile participent au processus de 
formulation des programmes nationaux de réforme et à leur mise en forme définitive. L'une des 
nombreuses raisons de cette conviction est, par exemple, qu'il sera possible à l'avenir de relier ces 
documents à la politique de cohésion, laquelle nécessite une continuité tant du contenu que des principes 
de construction, sur la base d'un large consensus qui englobe le pouvoir exécutif et des entités appartenant 
aux deux catégories évoquées ci-dessus. Bien que le matériau en question soit un document du 
gouvernement, lequel assume la responsabilité de sa forme finale, ce qui, en soi, pose certaines limites 
qu'il convient de respecter quant à la possibilité que d'autres groupes participent à son élaboration, le 
gouvernement de la République tchèque s'est employé à favoriser la participation la plus étroite possible 
des organisations pertinentes à la préparation du programme national de réforme de la République tchèque 
pour l'année 2012. 
 
Dans le cadre de cet effort, le cabinet du gouvernement de la République tchèque, qui est responsable de 
la conception du programme national de réforme, a organisé un large éventail de tables rondes qui se sont 
tenues en janvier et février 2012 (plus précisément du 11 au 19 janvier puis du 23 au 27 février), dont le 
but était de susciter un débat approfondi sur les projets de texte de chacun des différents chapitres du 
document. En annexe à la présente, j'ai joint pour votre information la liste des rencontres qui ont eu lieu. 
 
Ont été conviés aux activités mentionnées des représentants du dialogue social, des agents de 
l'administration de l'État, des membres du corps législatif, des représentants des régions, des villes et des 
communes, des membres du Conseil national économique du gouvernement et de la communauté 
universitaire, des représentants d'organisations professionnelles du public intéressé, d'organismes non 
lucratifs et de la société civile. Les participants ont eu l'occasion de présenter leurs vues sur n'importe quel 
point du projet de programme national de réformes, dont les parties individuelles avaient été préparées au 
préalable par les ministères compétents, et leurs observations ont été par la suite systématiquement prises 
en compte et intégrées dans le cadre de la finalisation du document. Le matériau a également été discuté à 
fond au niveau du groupe de travail du Conseil d'entente économique et sociale pour l'UE, qui est son 
organe de travail, et présenté lors de sa session plénière du 23 mars 2012. Une brève description des 
consultations qui ont eu lieu constitue du reste une partie du texte même du programme national de 
réforme de cette année. 
Bien que le degré de participation des partenaires du dialogue social et des représentants de la société 
civile ait été très élevé, le gouvernement de la République tchèque ne ralentit pas son effort de 
collaboration la plus large possible avec la société civile et les partenaires sociaux et continue de 
l'approfondir. Pour cette raison, le Cabinet du gouvernement de la République tchèque organisera cette 
année, en lien avec les travaux sur le nouveau programme national de réformes, dès l'automne 2012, une 
table ronde dont l'objet sera d'évaluer la réalisation des mesures contenues dans le programme national de 
réformes de la République tchèque pour l'année 2012. Les résultats de ces rencontres et les discussions 
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subséquentes au niveau du groupe de travail du Conseil d'entente économique et sociale pour l'UE 
serviront ensuite de guide pour la préparation de la première version du programme national de réformes 
de la République tchèque pour l'année 2013. Cette version, comme l'an passé, sera discutée en détail 
durant les premiers mois de l'année. 
 
Pour terminer, je souhaiterais mentionner que le Cabinet du gouvernement de la République tchèque a 
organisé, le 25 juin 2012, soit la veille de la session du Conseil européen, une table ronde aussi sur les 
recommandations spécifiques du Conseil, à laquelle ont participé des représentants des partenaires du 
dialogue social et de la société civile. En ce qui concerne la substance, la plupart des recommandations 
adressées cette année à la République tchèque l'ont été dans l'esprit des réformes mises en œuvre et de 
l'orientation générale de la politique gouvernementale. 
 
Malgré cela, le gouvernement de la République tchèque a émis des réserves sur la formulation de 
certaines recommandations, par exemple en particulier sur la troisième recommandation visant les 
établissements de soins aux enfants d'âge préscolaire. Lors des discussions qui se sont ensuivi avant le 
Conseil européen de juin, il a cependant été possible de supprimer cette dissonance grâce à une 
reformulation du texte original de la recommandation. En même temps, il convient de noter que certaines 
des recommandations proposées par la Commission européenne vont, paradoxalement, de par leurs 
conséquences, à l'encontre du consensus sur lequel s'étaient préalablement accordés le gouvernement et 
les partenaires sociaux, comme ce fut par exemple le cas cette année pour la question des retraites. 
 
 
Annexe: 
 
Liste des tables rondes organisées par le Cabinet du gouvernement de la République tchèque sur le 
programme national de réformes, en janvier et février 2012 
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ANNEXE 
 
Liste des tables rondes organisées par le Cabinet du gouvernement de la République tchèque sur le 
programme national de réformes, en janvier et février 2012 

 

Janvier 2012 
Mercredi 11 janvier 2012 (11 h 00 - 13 h 00) 
 
Mise à jour du programme national de réformes de la République tchèque pour l'année 2012 - réunion 

d'introduction générale 
 
Jeudi 12 janvier 2012 (9 h 30- 12 h 00) 
 
Un système social moderne, un marché du travail fonctionnel  
 
Jeudi 12 janvier 2012 (14 h 00- 16 h 00) 
 
Réforme du système de santé et du système public d'assurance santé  
 
Vendredi 13 janvier 2012 (9 h 30- 12 h 00) 
 
Une administration publique efficace, administration en ligne et lutte contre la corruption  
 
Vendredi 13 janvier 2012 (14 h 00- 16 h 00) 
 
Soutien aux entreprises et au marché numérique  
 
Lundi 16 janvier 2012 (9 h 30- 12 h 00) 
 
L'éducation comme voie vers la compétitivité et une productivité du travail plus élevée  
 
Lundi 16 janvier 2012 (14 h 00- 16 h 00) 
 
Soutien à la science, à la recherche et à l'innovation  
 
Mercredi 18 janvier 2012 (9 h 30- 12 h 00) 
 
Situation macroéconomique et assainissement budgétaire  
 
Mercredi 18 janvier 2012 (14 h 00- 16 h 00) 
 
La réforme fiscale en tant que contribution à l'assainissement budgétaire 

 
Jeudi 19 janvier 2012 (9 h 30- 12 h 00) 
 
Soutien à l'économie à faible émission de carbone  
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Jeudi 19 janvier 2012 (14 h 00- 16 h 00) 
 
Amélioration des infrastructures de transport 
 

Février 2012 
 
Jeudi 23 février 2012 (9 h 30 - 12 h 00) 
 
Un système social moderne, un marché du travail fonctionnel  
Réforme du système de santé et du système public d'assurance santé 

 
Jeudi 23 février 2012 (14 h 00 - 17 h 00) 
 
Une administration publique efficace, administration en ligne et lutte contre la corruption Soutien aux 

entreprises et au marché numérique 
 
Vendredi 24 février 2012 (9 h 30 - 12 h 00) 
 
Situation macroéconomique et assainissement budgétaire; la réforme fiscale en tant contribution à 
l'assainissement budgétaire 

 
Lundi 27 février 2012 (9 h 30 - 12 h 00) 
 
L'éducation comme voie vers la compétitivité et une productivité du travail plus élevée Soutien à la 

science, à la recherche et à l'innovation 
 
Lundi 27 février 2012 (14 h 00 - 17 h 00) 
 
Soutien à l'économie à faible émission de carbone 
Amélioration des infrastructures de transport 
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DANEMARK 
 
 

Contribution de Mme Mette Kindberg, membre du CESE et du Conseil des femmes du Danemark 
(Kvinderådet). 

 

− L'implication des partenaires sociaux et de la société civile dans la préparation des 
programmes nationaux de réforme (PNR) 

 
Le gouvernement danois consulte depuis plusieurs années un groupe de suivi à propos des stratégies à 
long terme de l'UE, c'est-à-dire d'abord la stratégie de Lisbonne, puis maintenant la stratégie Europe 2020. 
 
Le groupe de suivi, dont l'appellation officielle est "Comité de contact pour la stratégie Europe 2020", se 
compose de représentants des partenaires sociaux et de toute une série d'organisations qui appartiennent 
aussi à la société civile, en particulier des organisations de défense de l'environnement et des 
organisations à vocation sociale. 
 
Il faut regretter que précédemment, des organisations qui auraient pu apporter des contributions en rapport 
avec les perspectives d'égalité entre les femmes et les hommes et d'égalité des chances, n'aient pas été 
représentées dans ce groupe. Mais heureusement, un changement est intervenu depuis, et le Conseil des 
femmes est maintenant représenté au sein du groupe de suivi. 
 
Il convient aussi de relever comme élément positif le fait que le groupe de suivi est maintenant le 
destinataire d'une liste d'informations lui permettant de prendre contact avec les fonctionnaires danois 
auxquels est confiée la responsabilité de gérer les différents chapitres du programme national de réforme 
du Danemark. Dans l'exercice de ses fonctions liées à la préparation du programme national de réforme, il 
est demandé au groupe de suivi d'adresser des contributions directement aux fonctionnaires, de poser des 
questions en vue d'obtenir des éclaircissements, etc. 
 
Je voudrais présenter les propositions d'amélioration suivantes: 
 
Il s'agit d'inviter le gouvernement danois à élaborer un bref compte rendu de la manière dont sont 
concrètement pris en compte et intégrés dans le programme national de réforme danois les idées et les 
points de vue des partenaires sociaux et de la société civile. 
 
La méthode proposée permettra de faire apparaître plus clairement dans quelle mesure, et aussi dans quels 
domaines concrets, le gouvernement danois a prêté attention aux contributions des partenaires sociaux et 
de la société civile.  

 

− Propositions concrètes afin d'améliorer les PNR et leur mise en œuvre 
 
Je souhaite préciser, à titre préliminaire, qu'un marché du travail européen ouvert , dynamique, créateur de 
croissance et inclusif est un marché du travail à la fois pour les femmes et pour les hommes. 
 
C'est pourquoi il faut que l'UE et les États membre, parmi lesquels le Danemark, procèdent à une 
évaluation cohérente, au plan de l'égalité des chances, de toutes les propositions de création d'emplois et 



24 
 

évaluent la politique globale menée en matière de création d'emplois afin de déterminer si cette politique 
s'adresse à la fois aux hommes et aux femmes. 
 
Il existe d'importantes possibilités, qui sont dans une large mesure inexploitées, en matière d'innovation 
créatrice d'emplois dans des domaines où la présence des femmes est dominante, tels que la culture, 
l'enseignement et l'assistance à la personne, domaines dans lesquels le modèle social scandinave a déjà 
fait la preuve de sa capacité à créer des possibilités de développement de partenariats exportateurs. 
 
Un domaine d'une nature particulière est celui des industries de création. Ces secteurs prennent une 
importance économique croissante, aussi bien au Danemark qu'à l'échelle mondiale, mais aucun des États 
membres de l'UE ne dispose d'une stratégie d'enseignement permettant de soutenir le développement des 
industries de création. Dans un contexte d'égalité entre les femmes et les hommes, il y a lieu de remarquer 
que le personnel des industries de création est dans une large mesure un personnel masculin, dont la 
formation a été acquise de manière informelle. 
 
C'est pourquoi il conviendrait que le Danemark et les autres États membres entreprennent dans une 
mesure beaucoup plus large de mettre en place des formations formelles orientées vers les industries de 

création. Cela répondra à une double finalité. D'une part, cela contribuera à soutenir et à développer les 
industries de création. D'autre part, l'expérience démontre que la mise en place d'une formation formelle 
contribue à ouvrir aux femmes les secteurs concernés, alors que sans cela, la présence masculine reste 
majoritaire dans ces secteurs. 
 
Les pays scandinaves ont déjà plus que réalisé l'objectif fixé par l'UE de 70 % de participation des 
femmes au marché du travail. Cela tient dans une grande mesure à l'existence d'un exercice social et 
solidaire des fonctions d'assistance à la personne pour ce qui concerne les enfants, les personnes âgées et 

les malades. Il est important pour l'UE que la participation des femmes au marché du travail dans d'autres 
pays ne se fonde pas sur l'idée que ces fonctions peuvent être exercées par du personnel étranger sous-
payé dans le cadre de dispositifs de type "au pair" ou peuvent constituer des services non rémunérés 
fournis par les grands-mères et d'autres membres féminins de la famille. 
 
Je voudrais en outre attirer l'attention sur les sujets et les propositions ci-après. 
 
L'UE, le Danemark et les autres États membres devraient veiller à ce que les mesures de promotion de 

l'emploi tiennent compte de façon égale des intérêts des femmes et de ceux des hommes. 
 
L'UE, le Danemark et les autres États membres devraient procéder à un examen plus cohérent du chômage 
de longue durée, dans le but de mettre en évidence d'éventuelles distorsions au plan de l'égalité entre les 
femmes et les hommes et de prendre ensuite des initiatives en vue de remédier à ces distorsions. 
 
L'UE, le Danemark et les autres États membres devraient veiller à ce que des moyens plus importants 
soient engagés pour réduire les inégalités salariales. Au Danemark, il conviendrait d'accorder un degré 
élevé de priorité à l'amélioration de la législation actuelle en matière de statistiques sur les salaires. 
 
L'UE, le Danemark et les autres États membres devraient veiller à assurer une meilleure répartition du 

congé de maternité. Au Danemark, il conviendrait que le gouvernement dépose un projet de loi qui 
permettrait de prévoir jusqu'à trois mois de congé de maternité pour les pères.  
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− Avis sur certaines questions spécifiques abordées par les recommandations adressées au 
Danemark. 

 
Le Conseil européen a adopté les 28 et 29 juin cinq recommandations concernant le programme national 
de réforme du Danemark et le programme actualisé de convergence pour ce pays. 
 
La recommandation numéro 2) considère comme souhaitable que le Danemark prenne des mesures pour 
faire augmenter l'offre à long terme de main-d'œuvre, notamment en ciblant "les régimes d'emplois 
subventionnés (le système des flex-jobs) vers les personnes à capacité de travail réduite ...". 
 
Le gouvernement danois a conclu un accord politique concernant le système des flex-jobs, et il y a de 
bonnes raisons de s'inquiéter de la dégradation excessive de la situation des personnes à capacité de travail 
réduite. J'aurais souhaité que l'on accorde davantage d'importance à la perspective de l'égalité entre les 
femmes et les hommes. Une étude datant de 2010 et concernant le système des flex-jobs, étude réalisée 
par l'Office national de la main-d'œuvre, au Danemark, a montré qu'environ 60 % des personnes 
bénéficiant du système des flex-jobs sont des femmes. Parmi les personnes bénéficiant de ce système et 
qui sont au chômage, la proportion de femmes peut aller jusqu'à environ 70 %. 
 
La recommandation numéro 3) porte notamment sur la nécessité de réduire les taux d'abandon scolaire 

dans le secteur de la formation professionnelle. Je soutiens sans réserves cette recommandation, mais je 
regrette, ici encore, l'absence d'une perspective d'égalité entre les femmes et les hommes. 
 

− Actions prévues par les principaux acteurs socio-économiques danois.  
 
Le gouvernement danois indique dans son programme législatif, programme qu'il a présenté au début du 
mois d'octobre de cette année, qu'il déposera un projet de loi relatif à la révision de la législation sur 

l'égalité des salaires. Cela est positif et je le porte volontiers à son crédit. Mais aussi bien HK/Danmark, 
dont je suis vice-présidente, que le Conseil des femmes suivront de près ce processus législatif pour voir 
si l'obligation des entreprises de présenter une ventilation par sexe des informations sur les salaires sera 
suffisamment renforcée. 
 
Le gouvernement danois a promis, dans son programme de gouvernement, de prévoir jusqu'à trois mois 

de congé de maternité pour les pères. Dans une perspective d'égalité entre les femmes et les hommes, cela 
est positif. Mais le gouvernement n'a pas fait figurer la proposition dans son programme législatif du mois 
d'octobre de cette année et a, au lieu de cela, envoyé le dossier en commission. Aussi bien HK/Danmark 
que le Conseil des femmes suivront le dossier avec attention et s'efforceront de faire en sorte que la 
proposition en question devienne réalité.  
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ESTONIE 
 

 
Contribution de Mme Liina Carr, membre du CESE et de la Confédération des syndicats estoniens 

(EAKL) 
 

− Comment évaluez-vous l'implication des partenaires sociaux et de la société civile dans la 
préparation des Programmes Nationaux de Réforme (PNR)? Est-ce que cette implication 
devrait être renforcée, et si oui, de quelle façon? Avez-vous constaté une évolution de cette 
implication depuis le Semestre européen précédent? 

 
Le Programme national de réforme "Estonie 2020" pour 2012 a été élaboré en étroite collaboration avec 
les autorités nationales, mais le partenariat avec les partenaires sociaux et les collectivités régionales et 
locales a été plutôt limité. Malgré les tentatives visant à améliorer qualitativement les pratiques des 
institutions gouvernementales en matière d'implication (l'un des objectifs repris dans la version mise à 

jour des bonnes pratiques en matière d'implication1 est de renforcer la transparence de la prise de 
décisions et la fiabilité du secteur gouvernemental dans ses relations avec les parties prenantes et le grand 
public), la participation des parties prenantes (partenaires sociaux, ONG, etc.) dans le processus 
d'élaboration, de mise en œuvre et de suivi des politiques est demeurée formelle (essentiellement à cause 
d'un engagement trop tardif, ou de lacunes dans la communication des informations, ou encore de délais 

trop courts). Bien que les débats publics puissent, en Estonie, se tenir sur le site internet de participation2, 
les commentaires y sont très peu nombreux. Étant donné la participation purement formelle des parties 
prenantes, le PNR n'a pas été débattu en public et aucune sorte de discussion publique n'a eu lieu à son 
sujet. Cependant, les suggestions des commissions parlementaires (commission des affaires européennes, 
commission des affaires économiques, commission des affaires culturelles et commission des affaires 
sociales) ont été prises en considération lorsque la première version du PNR a été amendée. Bien que, 
d'une manière générale, le contenu du débat politique ait fondamentalement changé au cours des dernières 
années, un nombre croissant de parties prenantes diverses ayant attiré l'attention sur les conséquences 
sociales des décisions politiques (notamment pour les groupes les plus vulnérables et les personnes 
victimes de pauvreté et d'exclusion sociale), il convient toujours de souligner que le PNR n'a donné lieu à 
aucune sorte de débat politique. 
 
L'introduction de la problématique des inégalités entre les hommes et les femmes dans le PNR est un 
amendement important qui a été apporté à la version précédente. 
 
Pour améliorer la participation des parties prenantes, il conviendrait de les impliquer à un stade beaucoup 
plus précoce de la préparation des PNR. Comme expliqué ci-dessus, la tendance qui prévaut à l'heure 
actuelle serait plutôt "trop peu, trop tard", sans laisser aux acteurs concernés le temps nécessaire pour 
étudier un PNR déjà finalisé et soumettre leurs propositions d'amendements. Cela démontre très 
clairement la résistance que suscitent au niveau du gouvernement les propositions émanant des 
organisations du secteur tertiaire, qui visent à introduire des changements concrets et vont donc très 
souvent à contre-courant des divers programmes gouvernementaux et ministériels. 

                                                      
1
 Kaasamise hea tava (Bonnes pratiques en matière d'implication) (2011). Service du gouvernement 

http://valitsus.ee/et/riigikantselei/kaasamine-ja-mojude-hindamine/kaasamise-hea-tava. 
2 

 Osale.ee (Participez.ee). https://www.osale.ee. 
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− Pourriez-vous donner brièvement quelques propositions concrètes afin d'améliorer les PNR et 
leur mise en œuvre? 

 
Bien que les priorités définies dans le PNR soutiennent globalement la résolution des principaux défis liés 
à l'insertion sociale en Estonie, la lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale n'a pas fait l'objet d'une 
approche systématique, essentiellement parce que le PNR relève d'une stratégie en faveur de la 
compétitivité. Malheureusement, le PNR ne prend pas explicitement en considération les liens entre 
l'augmentation de la compétitivité et l'insertion sociale. 
 

− Voudriez-vous exprimer votre avis sur certaines questions spécifiques abordées par les 
recommandations adressées à votre pays? 

 
Le PNR 2012 n'aborde pas la question soulevée dans le PNR précédent relative à la sécurité accrue des 
travailleurs en cas de chômage. Alors qu'elle était auparavant supposée entrer en vigueur en 2013, la 
clause portant sur cette sécurité renforcée a été supprimée cette année (2012). Le PNR 2012 ne contient 
aucune explication quant à la manière dont le gouvernement compte rectifier cette situation. 
 
Les mesures et les activités portant sur les défis spécifiques liés à l'augmentation de l'emploi et la 
réduction du chômage se focalisent sur la prévention et la réduction du chômage des jeunes grâce à des 
dispositions en faveur d'une éducation de grande qualité, à la lutte contre le décrochage scolaire et à une 
meilleure préparation à l'entrée sur le marché de l'emploi. Parmi les autres domaines qui bénéficient d'une 
attention particulière, on trouve la réduction de la proportion des adultes (25-64) sans qualifications 
professionnelles spécialisées (éducation professionnelle ou universitaire), surtout pour la tranche des 25-
34, et l'augmentation de la participation des adultes à l'apprentissage tout au long de la vie, avant tout en 
augmentant les possibilités de formation continue et de recyclage et en permettant à des adultes sans 
formation spécialisée de bénéficier de l'enseignement formel. Pour prévenir le chômage et en réduire la 
durée, des plans existent dont l'objectif est d'améliorer l'efficacité des politiques actives d'emploi. Il aurait 
fallu accorder plus d'attention dans le PNR aux défis de la réduction du chômage des personnes 
handicapées. En outre, le phénomène des travailleurs pauvres a été totalement négligé. 
 
Cependant, malgré les discours, on observe que dans la réalité, les mesures du gouvernement ne servent 
pas ces objectifs. À l'automne 2011, le dialogue tripartite institutionnel entre les organisations des 
partenaires sociaux (syndicats et organisations patronales) et le gouvernement a été rompu lorsque les 
employeurs ont rappelé leurs représentants de la caisse tripartite d'assurance-chômage. Le déclencheur de 
cette décision radicale a été le projet du gouvernement de limiter l'indépendance et les compétences des 
deux organismes publics de sécurité sociale – la caisse d'assurance-chômage et la caisse d'assurance-
maladie – en mettant la main sur leurs réserves et en les transférant dans le trésor, plaçant ainsi leur 
utilisation directement sous contrôle gouvernemental. De plus, pour l'année 2012, le gouvernement est 
allé à l'encontre d'une décision du conseil d'administration de la caisse d'assurance-chômage en imposant 
illégalement des taux anormalement élevés de taxe de chômage pour essayer d'équilibrer le budget de 
l'État, alors qu'en vertu de la loi, ces montants sont collectés dans le but spécifique de garantir un 
fonctionnement stable du système d'assurance-chômage. Tant les syndicats que les organisations 
patronales ont protesté contre cette attitude du gouvernement mais celui-ci a ignoré les protestations. 
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Au cours des dernières années (à la suite de la crise récente) l'on a également pu observer l'utilisation 
dévoyée des caisses d'assurance sociale dans la volonté du gouvernement de limiter l'utilisation de la 
caisse d'assurance-chômage aux mesures de politique active du marché du travail. Cela a été fait pour une 
seule raison: éviter d'augmenter les dépenses de la caisse pour financer des mesures susceptibles d'aider 
les demandeurs d'emploi à trouver du travail dans un délai plus court, dépenses qui auraient contribué à 
faire diminuer les réserves de la caisse et mis en péril les efforts du gouvernement pour équilibrer le 
budget. Tout cela se traduit pour les travailleurs et les employeurs par une hausse d'impôts, ce qui est 
d'autant plus cynique qu'une telle taxe n'est prélevée ni sur le salaire des ministres du gouvernement, ni 
sur celui des parlementaires, des hauts fonctionnaires ou des chefs d'entreprises. 
 
Cet automne, certains responsables politiques de la coalition gouvernementale ont proposé de procéder à 
un changement majeur dans le système de sécurité sociale en transférant certaines obligations nationales 
de sécurité sociale, tant financières que pratiques, vers la caisse d'assurance-chômage et cela sans assortir 
ces nouvelles obligations de ressources financières supplémentaires prélevées sur les rentrées fiscales 
générales. Si ce projet se concrétise, cela voudra dire que des obligations directes de l'État en matière de 
sécurité sociale devront être assurées par un organisme dont le seul but est de garantir une sécurité pour 
les travailleurs dans certaines situations de chômage et pour lesquels une taxe séparée est collectée. Cette 
taxe, payée uniquement par les travailleurs et les entreprises, devrait être utilisée conformément à la 
destination prévue. 
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GRÈCE 
 
 
Pour faire face à la crise et aux graves répercussions qui en découlent pour les entreprises et les 
travailleurs, il est nécessaire de renforcer le dialogue social et une participation effective des partenaires 
sociaux au processus de définition et de mise en œuvre des changements structurels qui s'imposent. La 
coordination des actions et la solidarité sont deux des principaux préalables obligés pour relancer 
l'économie et atteindre les objectifs de la stratégie Europe 2020. C'est seulement en dégageant des 
consensus élargis qu'une politique, quelle qu'elle soit, pourra influer sur l'économie réelle, limiter les 
retombées de la crise et œuvrer à promouvoir l'emploi et la société de la connaissance. 
 
Le programme national de réforme 2011-2014 s'inscrit dans la foulée de la mise en œuvre du programme 
d'ajustement budgétaire. Comme indiqué dans son texte officiel, il a été élaboré en parfaite concordance 
avec le programme de soutien financier et son application accompagne les efforts que déploie le 
gouvernement grec afin de mettre en œuvre le nouveau modèle de développement qui renforcera le socle 
productif du pays et assurera sa stabilité budgétaire.  
 
Dans la situation critique qui est actuellement celle de la Grèce, élargir la concertation sociale et politique 
plus larges constitue une nécessité impérieuse. Pourtant, la participation des partenaires sociaux au 
processus de conception et d'évaluation du programme national de réforme 2011-2014 s'est trouvée fort 
limitée. Le dialogue est mené essentiellement entre les partenaires gouvernementaux et la troïka, tandis 
que l'on observe même, dans le même temps, que l'on s'emploie systématiquement à dénigrer sa portée et 
son rôle pour la cohésion sociale et la croissance. 
 
La position que défend le Conseil économique et social (CES) est que le gouvernement se doit de 
redynamiser la commission de suivi du programme national de réforme, grâce à la participation de 
représentants des instances gouvernementales de haut rang et des partenaires sociaux. À défaut, il en 
arrivera à affaiblir considérablement le processus du dialogue social. Or, eu égard aux circonstances 
actuelles et si l'on considère que les réformes envisagées exigent des interventions vigoureuses dans le 
tissu productif et social du pays, il est plus impératif que jamais de pouvoir s'appuyer sur un dialogue 
social substantiel et une large adhésion de la société.  
 
Prenant les devants, le CES a pour sa part entrepris d'évaluer le programme national de réforme 2011-
2014 en novembre 2011 et a lui a consacré son avis publié sous le numéro 260. Dans son exposé 
introductif, il relève une fois de plus que la principale carence du programme national de réforme réside 
dans l'absence d'objectifs chiffrés concrets, qui pose de sérieuses difficultés pour le processus de suivi et 
d'évaluation des mesures qui y sont contenues. La mise en œuvre des réformes et leurs effets devront faire 
l'objet d'un suivi systématique, grâce à l'adoption d'indicateurs quantitatifs et sur la base d'un calendrier 
d'exécution précis.  
La montée constante du chômage constitue un autre écueil majeur dont on ne voit pas clairement, dans les 
mesures mentionnées dans le programme national de réforme, que des efforts vigoureux et persévérants 
aient été consentis pour y faire face. 
 
Les mesures d'austérité ont aggravé la récession et conduit à une augmentation effroyable du nombre de 
sans-emploi. Selon les données provisoires de l'office des statistiques Elstat pour le deuxième trimestre 
2012, la phase récessive se poursuit et le PIB a chuté de 6,3 %; il est en outre prévu que le chômage 
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poursuivra son ascension, atteignant 23,6 % pour ce second trimestre 2012 et le chiffre, jamais vu, de 
25,1 % en juillet 2012.  
 
La thèse que défend le CES est qu'en l'absence de croissance, la Grèce ne peut honorer ses véritables 
dettes et parvenir à une viabilité économique et sociale. Au point où se trouve actuellement le pays, la 
seule issue possible consiste donc à adopter une démarche de croissance et, pour ce faire, à rechercher et 
préciser quels sont nos avantages comparatifs et à résoudre les problèmes structurels de notre économie. 
En conséquence, la seule voie possible pour accroître le taux d'emploi sera de créer un nouveau modèle de 
croissance et de production, qui sera fondé sur un sain esprit d'entreprise, la recherche et l'innovation, 
réduira la bureaucratie et donnera plus d'efficacité au secteur public. 
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ESPAGNE 
 

 

• Participation à l'élaboration des PNR 
 
Jusqu'à l'élaboration du Programme national de Réforme (PNR) en 2012, l'Espagne appliquait les 
procédures de consultation utilisées les années précédentes, les partenaires sociaux faisant parvenir au 
gouvernement leurs commentaires sur le projet de PNR. Déjà au cours des années précédentes, les 
partenaires sociaux avaient indiqué que ces procédures ne permettaient pas d'exercer une réelle influence 
sur le contenu des PNR, tant en raison de la brièveté des consultations que parce qu'aucun débat 
approfondi n'avait lieu sur le contenu de ceux-ci. 
 
En 2012, aucune consultation préalable n'a été organisée par le gouvernement avec les partenaires sociaux 
concernés: ces derniers ont simplement été informés du contenu du PNR en même temps que celui-ci était 
approuvé. 
 
Il est nécessaire de réactiver le protocole de travail actuel entre le gouvernement et les partenaires sociaux, 
en vue de contribuer à la stratégie "Europe 2020" en permettant à ceux-ci de jouer un rôle plus important. 
Il serait aussi utile qu'au-delà du simple niveau politique des réunions soient également organisées à des 
niveaux plus techniques, afin de pouvoir assurer un suivi plus complet de la mise en œuvre de la stratégie 
"Europe 2020". 
 
En ce qui concerne la phase d'application des PNR, celle-ci a été en grande partie opérée au moyen de 
formules législatives relevant de l'urgence, en l'occurrence les décrets-lois royaux. En lieu et place de la 
procédure habituelle consistant en la rédaction d'un projet de loi par le gouvernement et la transmission de 
ce projet au Parlement (les Cortes Generales), le gouvernement a légiféré directement, par décret-loi 
royal, même si le Congrès des députés (la chambre basse) doit évaluer le bien-fondé de la procédure ayant 
conduit à l'adoption de ces lois en validant la législation gouvernementale. Il arrive souvent qu'après 
l'entrée en vigueur d'un décret-loi royal, son contenu soit transmis aux Cortes Generales sous forme de 
projet de loi. 
 
Ce type de législation d'urgence influe sur la participation des partenaires sociaux, dans la mesure où les 
consultations normalement prévues ne sont plus obligatoires, alors que, - par exemple - un rapport du 
Conseil économique et social (CES, l'organe consultatif du gouvernement) est obligatoire dans le cas d'un 
projet de loi. C'est ainsi que la quasi-totalité des mesures législatives prises pour la mise en œuvre du PNR 
n'a pas fait l'objet d'un rapport du CES. 
 

• Critères concernant les PNR et les Recommandations nationales 
 
Contexte macroéconomique 
 

− Le CES évalue la situation économique et sociale dans laquelle la stratégie "Europe 2020" est mise 
en œuvre en Espagne dans le contexte socio-économique européen et dans celui des mesures de 
gestion économique adoptées par l'Union européenne. 
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Dans l'UE, où s'observent des écarts substantiels entre les résultats des États et un contexte de faiblesse 
institutionnelle et de crise économique, les économies nationales ont réduit leurs dépenses, et les 
entreprises, touchées par la faiblesse de la demande et la difficulté d'obtenir des crédits, ont investi et 
produit moins. Cela se traduit par une hausse du taux de chômage pour la troisième année consécutive. 
 
Les problèmes de dette souveraine qui accablent certains États de la zone euro et leur propagation aux 
autres économies vulnérables, ainsi que les faiblesses institutionnelles de l'UE et de l'UEM elle-même, ont 
fait de la «crise de l'euro» un troisième chaînon de la crise, après les crises financière et économique. 
L'incapacité de répondre de façon unitaire à cette crise a révélé au grand jour la faiblesse de l'UE quand il 
s'agit d'agir en sa qualité d'union politique, ceci par la faute des nombreuses déficiences de sa 
gouvernance et à cause de l'inexistence des instruments qui lui auraient permis de réagir rapidement et de 
façon appropriée face à la crise. Ce que l'on observe, c'est un manque de direction politique, économique 
et sociale de l'Union – une déseuropéanisation – et les politiques nationales de certains États membres 
dominants prennent le relais – autant dire qu'on a affaire à un mouvement de renationalisation. 
 
La consolidation du projet européen ne dispose pas des instruments suffisants et la transition vers l'union 
économique n'a pas été poursuivie de manière assez volontaire face à la mauvaise volonté des États qui 
regimbent à concéder un peu de leur souveraineté pour progresser vers une plus grande harmonisation 
fiscale. Et pour faire bonne mesure, on n'a pas prévu les mécanismes de transfert et de solidarité 
intracommunautaires qui auraient permis la communautarisation des risques, pour ne parler ni du budget 
insuffisant ni de l'absence d'un Trésor public véritablement européen, par exemple. 
 
Des déséquilibres macroéconomiques ont été mis en évidence dans l'ensemble de l'Union et dans chacun 
des États, notamment des déséquilibres de la balance commerciale – des déficits élevés mais aussi des 
excédents importants, ce qui a des incidences sur la balance courante et le compte de capital – qui sont le 
reflet de la diversité des structures commerciales et productives, et qui conduisent à de sérieuses 
divergences d'intérêts entre les États bailleurs de fonds excédentaires et les États en déficit qui ont 
désespérément besoin de liquidités internationales. 
 
S'agissant de la politique monétaire décidée par la BCE, des doutes ont été formulés concernant la 
pertinence d'un certain nombre de décisions qui ont été bénéfiques à certains pays mais contre-productives 
dans d'autres à certains moments du cycle économique. 
 
Outre les faiblesses institutionnelles, signalons les lacunes résultant des politiques économiques adoptées 
par les États, bien souvent de manière indépendante et sans concertation avec les autres, ce qui a accentué 
les déséquilibres. La gestion de la sortie de crise s'est caractérisée par la primauté de l'axe Paris-Berlin, qui 
s'est substitué aux mécanismes institutionnels de l'Union européenne dans le domaine de la prise de 
décisions, ce qui a, dans une grande mesure, été à l'origine de la grave crise politique de l'Union qui 
résulte de la détérioration de la qualité, du fonctionnement et de la légitimité de la démocratie européenne. 
 
Faute de mesures visant à stimuler la croissance, les politiques de redressement budgétaire ne peuvent que 
mener à une nouvelle récession, qui sapera la résistance des États les plus endettés, qui éprouveront 
encore plus de difficultés pour rembourser leur dette, mais sera également délétère pour les pays bailleurs 
de fonds, qui éprouveront les plus grandes difficultés pour récupérer l'argent prêté. Comme la viabilité des 
finances publiques est nécessaire pour garantir la croissance future, il serait souhaitable de bien régler les 
délais impartis pour le respect des ajustements budgétaires, de façon à pouvoir mettre en œuvre en 
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parallèle une stratégie de croissance dans l'ensemble de l'UE, laquelle facilitera à son tour la réalisation 
des objectifs de réduction du déficit. Compte tenu des différences entre les économies des États et des 
effets asymétriques des mesures prises, la relance dans les pays les moins touchés par la crise des 
politiques expansionnistes supposerait un plan de relance de la croissance dans les États les plus affaiblis, 
plongés qu'ils sont dans de douloureux plans de redressement budgétaire, ce qui permettrait de retrouver 
un certain équilibre dans l'ensemble de l'Union européenne. Ceci suppose d'envisager la nécessité 
d'élaborer en parallèle une stratégie de rétablissement de la croissance et de l'emploi compatible avec un 
ajustement plus progressif. 
 
On remarque que, comme souvent, l'Union européenne ne parle pas d'une seule voix dans les forums 
internationaux: les États membres défendent leurs propres positions et concluent des accords à titre 
individuel. Par conséquent, la réponse de l'UE à la crise sera d'une certaine manière subordonnée au faible 
poids de l'Union en tant que région sur la scène internationale. En plus de répondre aux défis les plus 
immédiats, l'UE devrait commencer à jeter les bases d'un «plus d'Europe», pour devenir un acteur fort, 
cohérent, intégré, interdépendant, influent au niveau mondial, et capable d'utiliser de manière autonome 
une palette plus étoffée d'instruments politiques et économiques lui permettant de défendre ses intérêts. 
 

− Dans le cas de l'économie espagnole, la nécessité de corriger les déséquilibres qui se sont 
accumulés au cours de la dernière période de croissance (secteur immobilier surdimensionné et 
forte augmentation de la dette privée) et ceux résultant de la crise elle-même (taux de chômage 
élevé et hausse des déficits et de la dette publique) l'a rendue vulnérable à l'intensification de la 
crise de la dette souveraine. 

 
En outre, le durcissement des plans de redressement budgétaire élaborés par les pouvoirs publics dans le 
but de respecter l'objectif de réduction des déficits publics de l'Espagne dans le cadre du programme de 
stabilité a des effets manifestes sur la contraction des investissements et des dépenses de consommation 
publiques et privées. 
 
En 2012, le gouvernement a adopté pour la deuxième année consécutive, un budget procyclique dans 
l'ensemble, qui comporte des réductions des dépenses et des hausses d'impôts, et aggrave ainsi la 
contraction de la demande globale, de la production et de l'emploi.  
 
Le niveau de l'épargne a diminué en 2011, principalement en raison de la détérioration de l'épargne 
publique, à laquelle est venue s'ajouter la baisse du taux d'épargne des ménages dans un contexte de 
persistance et d'aggravation de la crise. La montée du chômage, la réduction du taux de couverture du 
chômage et les hausses d'impôts ont affaibli le revenu disponible des ménages et, finalement, leur capacité 
d'épargne. 
 
La nécessité de procéder à un ajustement des niveaux d'endettement a provoqué une contraction du crédit 
qui accable les entreprises non financières et les ménages. Les difficultés d'accès aux financements 
bancaires externes et la persistance de la crise ont fini par faire dégénérer les problèmes initiaux de 
liquidités affectant de nombreuses entreprises, en particulier les plus petites, en réels problèmes de 
solvabilité: l'accès au crédit constitue aujourd'hui le problème numéro un des entreprises non financières 
productrices de biens au moment où elles devraient pouvoir contribuer à la reprise.  
 



34 
 

Le programme de réformes 
 
 Système financier 

 
Les tensions sur les marchés et les institutions financières espagnoles ont persisté tout au long de l'année, 
entravant leur fonction de canalisateur de l'épargne vers les besoins de dépense des acteurs économiques. 
Cette difficulté est sans doute l'indicateur que les mesures prises jusqu'ici pour réformer le secteur 
financier espagnol ont été trop lentes et insuffisantes. Accélérer ce processus est essentiel pour relancer la 
circulation des crédits, financer l'activité économique et retrouver le chemin de la croissance durable. 
 
Le principal obstacle pour le secteur financier espagnol continue d'être son exposition aux actifs du 
secteur de la construction. L'incertitude liée à l'évaluation de ces actifs et la qualification de plus en plus 
fréquente en créances douteuses d'une grande partie de ces actifs influent sur la qualité des bilans des 
institutions, et donc sur leur accès au refinancement interbancaire. 
 
Le recours massif des institutions espagnoles aux deux opérations de refinancement extraordinaires de la 
BCE, l'affleurement de pertes plus importantes que prévu dans les processus de fusion ou d'intégration, et 
l'augmentation des émissions d'institutions bancaires garanties par l'État montrent qu'il reste encore 
beaucoup à faire dans le processus de réforme du secteur financier. Il est nécessaire de disposer d'une 
estimation réaliste des financements nécessaires pour parvenir à une capitalisation suffisante et dissiper 
les doutes concernant les répercussions des actifs immobiliers sur le bilan des institutions financières. 
 
Le système financier a besoin de revoir le modèle économique suivi jusqu'ici. Il devra concilier la 
nécessité de restructurer et d'adapter la capacité installée avec un changement dans l'orientation de son 
activité, en délayant la concentration des risques liés à l'activité immobilière et en canalisant les crédits 
vers les autres secteurs d'activité. 
 
 Assainissement des finances publiques 
 
La loi de stabilité budgétaire et de viabilité financière adoptée en 2012 est le texte fixant les critères de 
base pour l'assainissement des finances publiques. 
 
L'ajustement majeur des dépenses concerne les dépenses en capital, une donnée préoccupante compte tenu 
du lien entre l'investissement public et la compétitivité structurelle de l'économie et la dynamique de 
croissance. Dans un contexte de chômage élevé, la réduction de l'enveloppe consacrée aux politiques 
actives et aux investissements dans les infrastructures et dans la recherche, le développement et 
l'innovation technologique est également préoccupante. 
 
Les dépenses de R&D consenties par l'Espagne ont subi de fortes compressions budgétaires en 2011 et 
2012, ce qui se fera inévitablement sentir dans les années à venir. Dans ce contexte, l'Espagne sera encore 
plus distancée par rapport à l'investissement moyen des pays de l'UE-27 dans le secteur des sciences et 
des technologies. 
 
L'une des raisons qui expliquent l'augmentation du déficit public est la disparition de l'assiette fiscale 
associée à la bulle immobilière qui était devenue en Espagne une composante fondamentale du 
financement des administrations publiques. Il est donc nécessaire de revoir avec une vision prospective le 
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système fiscal espagnol afin d'adapter sa structure au nouveau scénario, dans le but d'assurer un équilibre 
durable entre les principes fiscaux d'adéquation, d'efficacité et d'équité. 
 
 Marché du travail 
 
Aux problèmes économiques et sociaux liés au volume du chômage s'ajoutent ceux qui résultent de la 
permanence et de la concentration de celui-ci, qui provoquent des pertes de qualification effective, 
augmentent le risque d'exclusion sociale et écartent de la vie civique ceux qui sont déjà perçus comme des 
exclus du monde du travail, en particulier les jeunes. 
 
La situation critique des jeunes apparaît de façon particulièrement évidente quand on constate qu'en plus 
de leur participation réduite au monde du travail, les jeunes participent aussi de moins en moins au 
système éducatif. Certes, grâce à un recours accru à la formation, le nombre des jeunes sans emploi qui ne 
suivent pas de formation a chuté au cours des deux dernières années. Toutefois, plus de 200 000 jeunes de 
moins de 25 ans restent dans cette situation, et ce chiffre atteint 425 000 lorsque l'on ajoute au décompte 
les jeunes de 25 à 29 ans. Cette situation expose clairement à un risque plus élevé d'exclusion, non 
seulement du monde du travail, mais également de la participation à la vie sociale, civique et politique. 
 
En dépit de la sévérité de la crise actuelle, l'économie espagnole a conservé en 2011 un taux d'emploi 
nettement plus élevé - supérieur d'environ 10 points - aux taux des autres années de crise. Cette donnée 
reflète la survie d'un tissu productif sain, capable de générer de l'emploi. Par conséquent, il convient 
d'insister sur la nécessité d'encourager l'adéquation des qualifications, des compétences et des aptitudes 
des chômeurs par rapport à celles que ce tissu productif exigera à l'avenir. 
 
 Formation et éducation 

 
Le taux élevé de décrochage scolaire (28,4 %, loin de la moyenne de l'UE-27 et de l'objectif de l'UE pour 
2020) est particulièrement préoccupant en Espagne. Cette situation, déjà alarmante en soi, l'est d'autant 
plus en cette période de crise économique que la détérioration du marché du travail a aggravé les 
problèmes d'insertion professionnelle des jeunes disposant d'un faible niveau d'éducation. Au cours des 
deux dernières années, nous avons assisté à un certain renversement de la tendance négative des années 
précédentes: l'échec scolaire et le décrochage scolaire ont marqué un léger recul, tandis que le nombre des 
jeunes terminant une formation post-obligatoire a augmenté. Cependant, le fait qu'un plus grand nombre 
de jeunes restent à l'école est probablement plus lié à la détérioration de l'employabilité de ces jeunes peu 
qualifiés pendant la crise qu'à l'amélioration des facteurs d'incitation du système éducatif. En outre, 
l'augmentation du nombre d'élèves inscrits dans l'enseignement obligatoire et post-obligatoire coïncide 
avec de fortes restrictions budgétaires, dont l'effet sur la réussite scolaire reste à voir.  
 
Pour améliorer cette situation, des efforts sont nécessaires pour promouvoir l'équité, le développement et 
la qualité de l'éducation à tous les niveaux, l'importance de l'enseignement primaire, où certains des 
problèmes associés à l'échec scolaire commencent à se manifester, ayant été démontrée. Même dans le 
climat actuel de récession et d'austérité, il y aurait lieu de maintenir l'effort budgétaire pour l'éducation, 
d'utiliser de manière plus efficace les ressources et de donner la priorité aux mesures visant à renforcer les 
politiques de prévention de l'échec scolaire et de lutte contre ce phénomène. 
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Les efforts doivent viser à réduire le taux élevé de décrochage scolaire, à améliorer les performances à 
l'école, en particulier dans les matières de base et surtout en lecture, et à augmenter le nombre de jeunes 
qui terminent des études post-obligatoires. Il est également important d'augmenter la scolarisation dans le 
premier cycle de l'enseignement primaire et le nombre des étudiants de deuxième cycle dans les 
disciplines scientifiques et technologiques. 
 
Il serait souhaitable d'entreprendre une réforme de la formation professionnelle, compte tenu des 
possibilités d'introduction de la formation professionnelle en alternance, adaptée au contexte espagnol et 
pouvant compter sur la participation des organisations patronales et syndicales pour améliorer 
l'employabilité des jeunes. 
 
 Cohésion et protection sociales 
 
L'impact social de la crise se traduit par une aggravation des conditions de vie, l'aggravation des inégalités 
et l'affaiblissement de l'État-providence. À leur tour, les conséquences sociales de la crise empêchent la 
relance, non seulement en raison de la chute de la demande intérieure, mais aussi parce que le tissu social 
nécessaire à la transition vers une économie plus compétitive et durable a été endommagé. 
 
Le caractère péremptoire des engagements en matière de stabilité budgétaire accélère une série de 
réformes dans divers domaines qui ont de lourdes conséquences sur la qualité de vie et la protection 
sociale de la population, même si leur effet combiné à moyen et à long terme est encore difficile à 
visualiser, alors que les réformes se succèdent. À court terme, la résistance de la société espagnole est 
soumise à une épreuve difficile, car aux coûts sociaux directs de la crise il faudra ajouter l'impact des 
mesures prises pour la surmonter. 
 
La relation entre la crise économique et la protection sociale se resserre, dans la mesure où quelques-uns 
des instruments de la protection sociale font l'objet des réformes structurelles les plus difficiles, d'où, une 
nouvelle fois, la nécessité pour les Espagnols de surmonter leur situation économique et le manque 
d'emplois au plus vite, afin de maintenir les fondements des structures sociales. 
 
La croissance économique et celle de l'emploi, si elles sont indispensables pour améliorer la qualité de vie 
des citoyens, ne garantissent pas automatiquement la réduction de la pauvreté et une répartition équitable 
de la richesse produite. Même dans le contexte actuel d'austérité budgétaire, il demeure essentiel de 
maintenir la viabilité, l'équité et la qualité des politiques sociales, de protection sociale et d'inclusion 
sociale, compte tenu de leur nature redistributive marquée et de leur rôle de prévention des ruptures 
indésirables de la cohésion sociale. 
 
Un effort de consensus, de transparence et d'évaluation des politiques justifiant le caractère raisonnable 
des mesures prises est nécessaire, face à une population dont elles affectent pleinement le bien-être et dont 
la participation au projet est une condition fondamentale pour surmonter une situation socio-économique 
très grave. 
 
La perspective d'une longue période d'adaptation relance la nécessité de l'innovation sociale, en préservant 
l'équilibre entre l'efficacité et l'équité, en adoptant une approche globale de l'effet redistributif de 
l'ensemble des politiques sociales et en améliorant l'interaction entre les prestations en nature et le réseau 
des biens et services publics. 



37 
 

 

• Activité des partenaires sociaux 
 
Les organisations syndicales et patronales les plus représentatives ont repris leurs négociations au cours 
des derniers mois de 2011 et sont parvenues à des accords dans plusieurs domaines. 
 
Citons notamment le deuxième accord pour l'emploi et la négociation collective (AENC) pour la période 
2012, 2013 et 2014. Le deuxième AENC intègre de nouveaux chapitres sur la flexibilité des salaires, la 
flexibilité interne et la structure de la négociation collective. Il contient par ailleurs des dispositions en 
matière salariale qui représentent des changements substantiels par rapport au passé, résultant de la 
nécessité de prendre des mesures pour guider l'évolution des prix, des salaires et des bénéfices de manière 
plus conforme à leur évolution dans les économies de la zone euro. Les signataires ont considéré que tous 
les revenus doivent consentir un effort conjoint pour que les salaires et les bénéfices distribués évoluent 
de manière modérée, afin de permettre de consacrer une plus grande partie des excédents des entreprises 
aux investissements. 
 
Quelques semaines après la signature du deuxième AENC, le gouvernement a approuvé le décret-loi royal 
3/2012 du 10 février 2012 concernant les mesures urgentes pour la réforme du marché du travail, qui, 
après la procédure parlementaire, a débouché sur la loi 37/2012 du 6 juillet 2012 concernant les mesures 
urgentes pour la réforme du marché du travail. La réforme du travail s'est heurtée au refus catégorique des 
syndicats CCOO et UGT, qui ont appelé à une journée de grève générale le 29 mars. En revanche, les 
organisations patronales CEOE et CEPYME ont accueilli cette loi de manière généralement favorable, en 
considérant qu'il s'agit d'une étape indispensable vers une modernisation du droit du travail de nature à 
faciliter la création d'emplois. 
 
Le décret-loi royal 3/2012 n'a été précédé d'aucune négociation tripartite entre le gouvernement et les 
partenaires sociaux, et ces derniers n'ont pas non plus été consultés au préalable à son sujet. Cela a aussi 
été le cas du décret-loi royal 7/2011 portant réforme de la négociation collective, même si, dans ce cas, il 
y a bien eu un intense processus de négociations préalables bipartites, qui n'a abouti à aucun accord. 
Avant le décret-loi royal 3/2012, des négociations bipartites sur des sujets d'intérêt face à une réforme 
éventuelle du travail ont aussi eu lieu, mais de manière moins intense. 
Les organisations syndicales et patronales les plus représentatives au niveau de l'État ont signé le 
7 février 2012 le cinquième accord sur le règlement autonome des conflits du travail (ARACT), avec pour 
objectif principal de renouveler le règlement autonome des conflits dans ce domaine, sous l'égide de la 
fondation SIMA. L'accord prévoit son application générale et directe dans les secteurs et les entreprises 
relevant de son champ d'application, l'élargissement de la liste des conflits collectifs qui peuvent être 
gérés par les procédures de la SIMA, l'accélération des procédures ou l'introduction d'un plus large 
consensus pour l'élaboration des listes de médiateurs et d'arbitres, ainsi que le renforcement de 
l'engagement et de la formation permanente de ceux-ci. 
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FRANCE 
 
 
Comme en 2010 et 2011, le Comité économique et social européen a souhaité recueillir les observations 
des CES nationaux concernant la mise en œuvre pratique de la stratégie UE 2020 ainsi que leur 
implication dans le processus du semestre européen 2012 afin de contribuer en temps utile au semestre 
européen 2013 d’une part, et au Conseil européen des chefs d’État et de gouvernement de mars d’autre 
part. 
 
Le Conseil économique, social et environnemental français entend prendre part pleinement au 
renforcement de l’appropriation de ces processus au plan national et accroître l’implication concrète des 
organisations représentées en son sein aux débats qui y sont liés. En ce sens il se réjouit de cette initiative 
propice à faciliter la compréhension de mécanismes européens complexes et abstraits. 
 
Initiative d’autant plus nécessaire quand on observe au plan national que l’implication des citoyens, 
l’appropriation des objectifs et de leur portée, sont très variables et s’avèrent souvent limités à un petit 
nombre d’acteurs et de responsables. 
 
Il est vrai que l’ampleur de la crise révélée il y a cinq ans par l’affaire des "subprimes" d’une part, et le 
fait que la stratégie est conçue pour porter ses fruits dans la durée d’autre part, rendent les efforts de 
communication très difficiles à un moment où les citoyens apparaissent moins confiants dans l’avenir de 
la poursuite de la construction européenne sous ses modalités actuelles. 
 
Les réponses suivantes peuvent être apportées aux questions posées par le Comité économique et social 
européen. 
 

− Comment évaluez-vous l’implication des partenaires sociaux et de la société civile dans la 
préparation des Programmes Nationaux de Réforme (PNR)? Est-ce que cette implication 
devrait être renforcée, et si oui, de quelle façon? Avez-vous constaté une évolution de cette 
implication depuis le Semestre européen précédent? 

 
Le Secrétariat général des Affaires européennes (SGAE), service dépendant du Cabinet du Premier 
ministre a saisi le 19 mars 2012, le Conseil économique, social et environnemental pour observations sur 
le projet de Programme national de réforme de la France (PNR) 2012–2015. 
 
Ce programme a aussi été adressé pour avis par le gouvernement à d’autres parties prenantes : les 
partenaires sociaux, les collectivités locales, le Conseil national de lutte contre la pauvreté et les 
exclusions sociales. 
 
Cette année, pour préparer sa réponse, le CESE a auditionné le Secrétaire général et la Secrétaire générale 
adjointe du SGAE qui ont présenté aux membres de l’Assemblée, le projet de PNR. 
 
Comme les années précédentes, toutes les formations de travail ont été associées à l’élaboration de la 
contribution. 
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Le CESE se félicite de cette consultation considérée à plus d’un titre comme importante et qui, en 2012, 
s’est déroulée dans des délais et des conditions satisfaisants. 
 
Il regrette toutefois, n’avoir pu disposer avec le projet de PNR, du scénario macro économique qui est une 
partie pourtant essentielle pour fournir une analyse pertinente. 
 

− Pourriez-vous donner brièvement quelques propositions concrètes afin d’améliorer les PNR 
et leur mise en œuvre? 

 
Le CESE attache une grande importance à ce que les processus de consultation donnent lieu à un suivi et à 
une restitution. 
 
Il est donc souhaitable qu'il demeure étroitement associé et de manière appropriée aux différentes phases 
d'élaboration du PNR et des recommandations qui seront adressées à la France. 
 
En particulier, il demande à ce qu'une consultation soit possible avec les autorités françaises en amont des 
propositions de recommandations par pays de la Commission européenne. 
 
Cette consultation devrait intervenir pour être efficace au début du Semestre européen avant l'adoption des 
recommandations par pays en juin 2013. 
 

− Voudriez-vous exprimer votre avis sur certaines questions spécifiques abordées par les 
recommandations adressées à votre pays? 

 
Les recommandations par pays adoptées par le Conseil de l’Union européenne le 14 juillet 2012 et dont le 
but est de renforcer leurs politiques économiques et sociales, de manière à atteindre les objectifs souhaités 
en matière de croissance, d’emploi et de finances publique, reposent sur une évaluation des programmes 
de stabilité ou de convergence de chaque État membre et des mesures adoptées pour stimuler la croissance 
et créer des emplois (programmes de réforme nationaux). 
 
Ces recommandations s’inscrivent dans le cadre du "Semestre européen" adopté en 2010 et entré en 
application en 2011, dont l’objectif est d’amener les États membres à coordonner leurs politiques 
économiques et budgétaires. 
 
S’agissant de la France, le CESE rappelle ses positions exprimées dans le cadre de la consultation sur le 
projet de PNR en 2012 ainsi que sur la base des avis adoptés depuis mars 2012. 
 
En premier lieu, si nul ne conteste la nécessité de l’équilibre des finances publiques, il s’interroge sur la 
pertinence d’un cadre uniforme et systématique de réduction des dépenses publiques qui pourrait aboutir à 
hypothéquer toute capacité de relance et de soutien. 
 
Il fait ensuite état des craintes évoqués par certains, d’enclencher un processus récessif généralisé. 
 
Le CESE considère aussi que la gouvernance des politiques économiques dans la zone euro et dans l’UE 
doit être plus large et plus ambitieuse car l'Europe n'est pas seulement confrontée à une crise de la dette – 
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dont l’origine et donc la responsabilité et les mesures qui doivent être prises pour y remédier font débat - 
elle doit aussi faire face à une crise de la croissance. 
 
Il souligne que le rétablissement des finances publiques – qui peut emprunter des voies différentes ou 
complémentaires portant et sur les dépenses mais aussi sur les recettes – non seulement ne doit pas 
occulter mais au contraire favoriser les investissements d’avenir nécessaires au succès de la stratégie 
Europe 2020, afin d’éviter qu’elle se heurte aux mêmes difficultés que celles qui ont conduit à l’échec de 
la stratégie de Lisbonne. 
 
Il rappelle à cet égard, que le seul objectif d’atteindre 3 % du PIB en investissement dans l’innovation et 
recherche qui date de la stratégie de Lisbonne décidée en 2000 est aujourd’hui reporté à l’échéance 2020 ! 
 
Il conclut de cette situation que la nécessité d’investir dans l’innovation et la recherche comme la priorité 
à donner à l’économie réelle à travers notamment une véritable politique industrielle, sont à la fois 
économiquement indispensables et constituent un enjeu éminemment social : il s’agit de répondre 
effectivement à la demande d’un droit pour toutes et tous à un véritable emploi productif. 
 
Concernant les recommandations relatives au marché du travail que le Conseil de l’Union européenne a 
adressées à la France (2 et 3), le CESE soutient la démarche visant à favoriser le maintien en activité des 
travailleurs plus âgés et à améliorer l’employabilité des jeunes. Il a lui même insisté, dans plusieurs avis 
récents, sur la nécessité de poursuivre et d’accentuer, en dépit des difficultés financières actuelles, 
l’investissement dans la formation initiale et continue, particulièrement en faveur des jeunes 
"décrocheurs" et des jeunes actifs confrontés à des difficultés d’insertion professionnelle. 
 
Pour lever les freins à l’emploi en lien avec la "segmentation du marché du travail", le CESE considère 
que la solution ne réside pas dans l’abaissement généralisé des règles de protection de l’emploi. Dans un 
avis récent sur l’emploi des jeunes, il propose une transformation plus automatique des CDD de longue 
durée en CDI ou l’instauration d’un "bonus/malus précarité" consistant à moduler les cotisations 
d’assurance chômage des entreprises en fonction du recours au travail précaire. 
 
Par ailleurs, le CESE relève que les derniers chiffres montrent une augmentation de la pauvreté en France 
et en Europe contrairement à l’objectif 5 de la stratégie UE 2020 sur la réduction des personnes touchées 
par la pauvreté et l’exclusion sociale. 
 
Le CESE plaide à nouveau pour que la dimension sociale de la stratégie UE 2020 soit placée au même 
niveau que les enjeux économiques. 
 
S’agissant de la recommandation 5 qui engage la France à libéraliser les industries de réseau, notamment 
le marché de gros de l’électricité et les secteurs du transport ferroviaire, le CESE, souligne, d’une part, 
que l’ouverture plus large du secteur électrique met en risque la sécurité énergétique de la France ainsi 
que celle de la plupart des autres pays qui sont en train de revenir sur ce projet. Le CESE, insiste d’autre 
part sur la nécessité de bien différencier la production, la distribution et le transport qui ne sont pas soumis 
aux mêmes règles. 
 
En ce qui concerne l’ouverture à la concurrence du transport ferroviaire de voyageurs, le CESE s’est 
prononcé en faveur d’une expérimentation de la concurrence sur le réseau national à partir de 2015. 
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Enfin, le CESE rappelle ainsi que mentionné dans ses observations sur le projet de PNR, l’urgence de 
construire un nouveau modèle de développement, économe en ressources naturelles et vivantes, 
respectueux de l’environnement et soucieux d’une réduction de l’ empreinte écologique. 
 
Plus particulièrement dans ses observations sur le PNR, il faisait part de ses préoccupations quant à 
l’insuffisante prise en compte d’enjeux majeurs comme la biodiversité, absente de la stratégie UE 2020, et 
à l’importance d’établir une relation entre qualité de l’environnement et qualité de la santé. 
 

− Quelles sont les actions prévues par les principaux acteurs socio-économiques de votre pays? 
 
En 2012, les acteurs socio-économiques ont été des acteurs majeurs de deux évènements concernant la 
stratégie UE 2020 et sa mise en œuvre. 
 
Le premier a eu lieu les 9 et 10  juillet dans le cadre de la conférence sociale qui s’est déroulée au CESE. 
Ouverte par le Président de la République, clôturée par le Premier ministre, elle a réuni plus de 
300 participants, représentants des organisations syndicales, d’employeurs et des collectivités territoriales. 
 
Sept thématiques ont été examinées: 
 

− Développer l’emploi, et en priorité l’emploi des jeunes, 

− Développer les compétences et la formation tout au long de la vie, 

− Assurer des systèmes de rémunérations justes et efficaces, 

− Atteindre l’égalité professionnelle et améliorer la qualité de vie au travail, 

− Réunir les conditions du redressement productif, 

− Assurer l’avenir des retraites et de notre protection sociale, 

− Moderniser l’action publique avec ses agents. 
 
À l’issue de cette conférence, une "feuille de route sociale" a été établie et un bilan global de la mise en 
œuvre sera dressé à la fin 2013. Ce bilan sera l’occasion d’actualiser une nouvelle feuille de route jusqu’à 
2014. 
 
Le CESE a également accueilli les 14 et 15 septembre les acteurs socio économiques représentant les 
organisations syndicales, les organisations d’employeurs et des entreprises, les associations 
environnementales et non environnementales ainsi que les élus, pour participer à la conférence 
environnementale autour de cinq tables rondes thématiques: 
 

− Préparer le débat national sur la transition énergétique 

− Faire de la France un pays exemplaire en matière de reconquête de la biodiversité 

− Prévenir les risques sanitaires environnementaux 

− Mettre en œuvre une fiscalité plus écologique 

− Améliorer la gouvernance environnementale 
 
À la suite de cette Conférence environnementale, le gouvernement s’est engagé à présenter une "feuille de 
route pour la transition écologique". Celle-ci permettra de fixer les objectifs dans chacun des domaines 
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abordés, les moyens pour les atteindre, l’agenda des réformes, ainsi que les modalités de concertation et 
de consultation décentralisées. 
 
On ne peut que se féliciter de la tenue de ces deux conférences au CESE où les principales organisations 
sont représentées. 
 
En outre, une troisième conférence réunissant le gouvernement, les partenaires sociaux, les collectivités 
locales, les associations se déroulera en décembre 2012 sur la "lutte contre la pauvreté et les exclusions". 
Son objectif principal est de dégager des mesures d'urgence et structurelles, d'organiser le suivi et 
l'évaluation des mesures décidées, traduisant l'engagement du Président de la République d'élaborer "un 
plan quinquennal interministériel de lutte contre la pauvreté et l'exclusion". 
 
Il est à souligner que le CESE a rendu ces deux dernières années plusieurs avis et examinera plusieurs 
sujets abordés lors de ces conférences. 
 
De manière plus générale, le CESE suggère que les processus initiés par le gouvernement, à l’occasion 
des conférences sociale et environnementale, devraient s’accompagner d’une évolution de la gouvernance, 
notamment en ouvrant le champ des acteurs de la société consultés et en associant pleinement le CESE 
aux réflexions et débats nationaux à venir. 
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ITALIE 
 
 

− Comment évaluez-vous l'implication des partenaires sociaux et de la société civile dans la 
préparation des Programmes nationaux de réforme (PNR)? Est-ce que cette implication 
devrait être renforcée, et si oui, de quelle façon? Avez-vous constaté une évolution de cette 
implication depuis le Semestre européen précédent? 

 
L'article 10, alinéa 1 lettre a) de la loi 936/86 dispose que "le CNEL exprime, à la demande du 
gouvernement, des appréciations et des propositions sur les principaux documents de politique et de 
programmation économique et sociale, et concernant notamment les politiques communautaires". Dans ce 
cadre, le CNEL, qui représente du point de vue institutionnel les entreprises, les organisations syndicales, 
la société civile et le monde de la culture, est consulté par les commissions parlementaires concernées 
pour examiner les mesures prises par le gouvernement, par exemple le Document sur l'économie et les 
finances (DEF) et le Programme national de réforme (PNR). Le CNEL, comme l'a également affirmé le 
CESE, a toujours estimé nécessaire de renforcer la participation des partenaires sociaux et de la société 
civile aux processus de prise de décision par des systèmes de consultation qui précèdent la définition des 
actes juridiques du gouvernement. En 2012, avec le lancement des procédures du Semestre européen, le 
CNEL a été consulté par le Parlement et, avant même l'élaboration du PNR, par le gouvernement. 
L'organisation de cette rencontre avec le gouvernement a constitué une nouveauté par rapport à l'année 
précédente. 
 
Par ailleurs, le gouvernement devrait demander au CNEL suffisamment à l'avance de faire part de son 
point de vue qui, dès lors, pourrait avoir un impact plus fort dans le processus décisionnel. Dans ce but, 
tout en tenant compte de la complexité de la nouvelle gouvernance européenne, il suffirait que le 
gouvernement mette pleinement en œuvre les mesures juridiques prévues qui permettraient au CNEL 
d'exprimer en temps utile ses points de vue sur les questions traitées et de faire participer plus largement 
les acteurs de la société et les institutions qui sont autrement dépourvues de "droit de parole". 
 

− Pourriez-vous donner brièvement quelques propositions concrètes afin d'améliorer les PNR et 
leur mise en œuvre? 

 
L'article 7, alinéa 2 de la loi n°11/2005 dispose que "Le Président du Conseil des Ministres ou le Ministre 
chargé des politiques communautaires, en vue d'assurer une large implication des secteurs productifs et 
des partenaires sociaux, organise, en coopération avec le CNEL, des sessions d'études ad hoc auxquelles 
peuvent également être associées les associations nationales des communes, des provinces, des 
communautés de montagne et tout autre acteur intéressé". 
 
En plus d'une architecture appropriée, il convient de redonner à l'instrument existant un caractère 
opérationnel et une continuité. Des contacts sont en cours avec le Ministre chargé des affaires 
européennes. L'on pourrait envisager par exemple de convoquer au moins deux sessions d'études par an; 
La première devant être organisée après la présentation par la Commission européenne de l'examen 
annuel de la croissance et avant la présentation du PNR par le gouvernement; la deuxième interviendrait 
après la présentation des recommandations européennes et servirait à évaluer les résultats, les éventuelles 
limites et goulots d'étranglement de l'ensemble des mesures connexes au DEF et au PNR ainsi qu'à mettre 
l'accent sur les bonnes pratiques dans le processus de mise en œuvre. Cette année, le CNEL, en s'appuyant 
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sur l'examen annuel 2012 de la croissance, a approuvé un document contenant des observations et des 
propositions (du 7 mars 2012) dans lequel il a mis en exergue les priorités des partenaires sociaux pour le 
PNR.  
 
Les domaines dans lesquels intervenir en vue d'améliorer les PNR tant dans leur préparation que dans leur 
mise en œuvre sont notamment deux. 
 
Le premier concerne la nécessité de rendre public le débat sur le DEF et le PNR car il représente un 
moment essentiel de partage à l'échelon national des objectifs proposés. Comme cela fut le cas dans les 
années 1990 pour ce qu'il était convenu d'appeler la course poursuite vers l'Euro, il est maintenant 
nécessaire que la course poursuite pour la stratégie Europe 2020 accède au rang de patrimoine de tout le 
pays. Il est dès lors indispensable de trouver des modalités adaptées afin d'éviter que le débat sur les 
documents discutés ne se tarisse dans les enceintes parlementaires. Les propositions contenues au point 1 
peuvent contribuer au renforcement de la participation à la stratégie Europe 2020 et au PNR et à 
l'élargissement du sentiment d'appropriation de ces derniers. 
 
Le deuxième domaine concerne la nécessité d'intervenir afin de réduire de manière draconienne le temps 
de mise en œuvre des mesures adoptées par le gouvernement et par le Parlement en matière de réformes. 
Le gouvernement a signalé que sur 390 décrets nécessaires à la pleine mise en œuvre des réformes 
adoptées, seulement 40 sont entrés en vigueur et qu'il en manque dès lors 350. Le gouvernement est déjà 
intervenu avec un groupe ad hoc en vue d'accélérer le caractère opérationnel des mesures, mais le CNEL 
estime qu'il est nécessaire de saisir cette opportunité pour attirer l'attention sur les goulets d'étranglement 
du système législatif et suggérer des propositions adaptées pour les supprimer. 
 

− Voudriez-vous exprimer votre avis sur certaines questions spécifiques abordées par les 
recommandations adressées à votre pays? 

 
En ce qui concerne la recommandation visant à "réaliser des progrès suffisants visant à respecter le critère 
de la réduction de la dette", il importe de souligner que les mesures adoptées par le gouvernement et le 
Parlement pour la tenue des comptes publics, pour éponger le déficit à l'horizon 2013 et commencer à 
réduire la dette, ont été nombreuses. Le CNEL estime néanmoins que l'on observe un déséquilibre marqué 
dans les interventions qui ont augmenté la pression fiscale, qui ont diminué les capacités de dépense des 
travailleurs et des retraités et entraîné des effets récessifs sur l'économie. 
 
C'est la raison pour laquelle le CNEL, qui a réalisé des analyses supplémentaires en organisant un 
séminaire et qui élabore actuellement un document contenant des observations et des propositions, estime 
qu'il est essentiel que le gouvernement accélère l'ensemble des interventions déjà prévues et celles qui 
sont annoncées afin d'abattre la dette publique par la valorisation et la cession du patrimoine public, créant 
dès lors un cercle vertueux: réduction de la dette, réduction du coût de cette dernière, libération de 
ressources destinées à la croissance. 
 
En ce qui concerne la deuxième recommandation dans la partie relative à la nécessité d'aboutir à une 
coordination adéquate entre les niveaux administratifs, le CNEL considère comme essentiel que le 
gouvernement et le Parlement portent à terme d'ici la fin de la législature actuelle l'ensemble des 
dispositifs visant à réduire les échelons décisionnels et administratifs (communes et provinces), la 
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composition des organes élus et de gouvernement et ce qu'il est convenu d'appeler les coûts des structures 
et de la politique. 
 
Sur la révision des dépenses publiques (spending review), le CNEL a présenté deux avis (du 20 juin et du 
19 juillet 2012). Le premier avis a été réalisé par le CNEL à la demande expresse du gouvernement et a 
constitué dans ce sens un acte novateur par rapport à l'année précédente. Dans son avis du 20 juin, le 
CNEL indique qu'il souscrit à l'approche de politique économique du gouvernement, du point de vue 
d'une vision non idéologique de la stratégie de contraction du déficit. Conformément aux orientations qui 
se font jour au sein des institutions de l'UE, le CNEL considère que la révision des dépenses publiques ne 
doit pas seulement avoir pour but des coupes dans les dépenses destinées à rééquilibrer les finances 
publiques, mais qu'elle doit également prévoir des dispositifs de réaffectation des dépenses qui visent à 
soutenir le développement, en supprimant les sources d'inefficacité des services publics. Dans ce 
processus il y a toutefois lieu de tenir compte que les coupes dans les dépenses publiques finissent à court 
terme par entraîner la réduction des revenus et de l'emploi. Les objectifs précités de rééquilibrage des 
finances publiques, de repérage de ressources destinées à la croissance et au renforcement de l'efficacité 
de l'administration et des services publics exigent une révision des méthodes employées jusqu'à présent, 
en s'abstenant d'effectuer toute coupe linéaire et en favorisant au contraire des méthodes s'inspirant du 
principe de sélectivité des interventions. 
 
En ce qui concerne la mise en œuvre du Plan d'action de cohésion destiné à améliorer l'utilisation et la 
gestion des fonds de l'UE, notamment en Italie du Sud, le CNEL souscrit au document que la 
Confédération générale de l'industrie italienne, les organisations syndicales CGIL-CISL et UIL ont 
présenté au gouvernement en juillet sur le thème "Travail et entreprises dans les politiques de 
développement et de cohésion". Ce document a été l'occasion d'une rencontre profitable pour faire une 
mise au point sur l'état d'avancement de la mise en œuvre des mesures pour les régions du Sud. 
 
Pour ce qui relève des recommandations 3 et 4, le CNEL souligne la nécessité d'apporter les corrections 
nécessaires à la réforme du marché de l'emploi déjà réalisée et de mettre en place un plan cohérent pour 
l'emploi des jeunes, en simplifiant le système des aides au démarrage de nouvelles entreprises et 
l'embauche des jeunes. 
 
Pour les autres dispositifs favorisant la participation des femmes au marché de l'emploi, notamment par la 
fourniture de services de garde d'enfants et d'aide aux personnes âgées, mentionnés à la recommandation 4 
et auxquels le CNEL souscrit sans réserve, il y a lieu de formuler les observations suivantes: 
 
1) L'Italie est dans l'ensemble éloignée de l'objectif de 33% d'offre de services d'accueil de la petite 

enfance, même si certaines régions sont très proches de ce chiffre; 
2) L'on observe une relation quasi linéaire entre l'offre de services à l'enfance et le taux d'emploi des 

femmes et de fortes disparités entre les régions dans ce domaine. 
 
Dans les régions où l'offre de services à l'enfance est la plus riche, l'emploi des femmes est plus élevé et 
son taux s'approche des objectifs européens et de la moyenne de l'UE à 27 États membres (58,5% en 
2011). 
 
Les régions du Sud de l'Italie restent très en-dessous de la moyenne nationale en ce qui concerne les 
services à l'enfance et ont un taux d'emploi des femmes nettement inférieur (30,6 %) par rapport à la 
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moyenne nationale (46,4 %) et aux régions du Nord (56,5 %) et du Centre (52 %). Les dispositifs prévus 
sont inscrits dans les dispositifs suivants: 
 
1) le Plan d'action de cohésion qui porte sur les quatre régions relevant de l'objectif de convergence et 

alloue 400 millions d'euros d'ici 2015; 
2) le Plan national pour la famille adopté par le gouvernement le 7 juin 2012 qui a un rôle de 

planification et ne dispose pas actuellement de ressources financières dédiées. 
 
Par ailleurs, dans son avis du 7 mars 2012, le CNEL a affirmé que le soutien au développement de 
l'emploi des femmes et des jeunes constitue un objectif de croissance réel: le multiplicateur de l'emploi 
des femmes, notamment, implique que sur cent femmes qui entrent sur le marché de l'emploi, quinze 
autres emplois sont créés pour de multiples services qui deviennent nécessaires. Une famille disposant de 
deux revenus "consomme" davantage dès lors qu'elle a besoin d'aide, car elle a de moins de temps libre. 
Une participation importante des femmes au marché de l'emploi augmenterait le revenu familial qui s'est 
contracté de 5 % en 2010 et permettrait également de protéger ce revenu des difficultés conjoncturelles. 
La réduction des écarts qui persistent entre les hommes et les femmes constitue une mesure forte de 
politique économique. 
 
En matière de services aux personnes âgées et notamment d'aide aux personnes dépendantes, il convient 
de signaler l'initiative des organisations syndicales CGIL-CISL et UIL visant à jeter les bases d'une 
législation d'ensemble inhérente à cette question, en demandant au Gouvernement et au Parlement de 
définir un Plan national pour les personnes dépendantes. 
 
En matière d'évasion fiscale dont il est question au point 5 des recommandations, dans le cadre des 
auditions des Chambres du 23 avril dernier, le CNEL a affirmé que ce phénomène ne se limite pas à 
constituer une grave violation de la loi et est répréhensible du point de vue moral, mais qu'il entraîne 
également un affaiblissement de l'efficacité et de la croissance; en effet, il constitue une distorsion de la 
concurrence, favorise les fraudeurs et réduit la disponibilité des ressources financières pouvant être 
employées pour des actions de développement et d'équité sociale. Parmi les actions possibles et 
souhaitables, le CNEL est favorable à des formes d'interaction entre l'administration fiscale et les 
contribuables, susceptibles de prévenir l'évasion ou la fraude fiscales (par exemple en étendant les 
services de tutorat fiscal à un groupe d'entreprises plus large), conformément aux meilleures pratiques 
préconisées par les organismes internationaux. Par ailleurs, toujours dans le but de lutter contre l'évasion 
et la fraude fiscales, il est sans aucun doute nécessaire de réexaminer les études de ce secteur et de 
renforcer la traçabilité des opérations de paiement, en imposant des limites contraignantes à l'utilisation 
des espèces et en développant l'emploi de la monnaie électronique. 
 
Le CNEL propose que les recettes fiscales récupérées grâce à la lutte contre l'évasion, soit par des 
mesures de lutte contre ce phénomène, soit en renforçant les mesures de mise en conformité, soient 
quantifiées et destinées entièrement à la réduction des prélèvements fiscaux qui, à son tour, consentirait de 
diminuer les taux. Cette démarche renforcerait la compétitivité et l'attractivité du pays pour les 
investissements. 
 
Le CNEL est également favorable à la nécessité d'une révision d'ensemble des régimes d'exemption 
existants, dans une optique de simplification et d'efficacité de la juridiction fiscale. 
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Le CNEL évalue par ailleurs la proposition d'un réexamen du statut du contribuable qui rende impossible 
des modifications improvisées du système fiscal, en intervenant le cas échéant sur les règlements 
parlementaires. 
 
En ce qui concerne la présentation par la Commission européenne des conclusions de l'examen approfondi 
pour l'Italie dans le cadre de la procédure des déséquilibres macroéconomiques, le CNEL a engagé dès le 
mois de mars une série d'auditions dans le but d'aboutir à des propositions partagées par les partenaires 
sociaux sur les questions de la productivité et de la compétitivité. 
 

− Quelles sont les actions prévues par les principaux représentants des acteurs socio-
économiques divers de votre pays? 

 
Question non pertinente pour la composition du CNEL. 
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LITUANIE 
 
 

Contribution de Mme Indre Vareikyte, membre du CESE et du Déléguée du Conseil lituanien des 
organisations de jeunesse 

 
Différentes positions se sont dégagées pour ce qui concerne l'association des partenaires sociaux et de la 
société civile à l'élaboration du programme national de réforme. Les organisations d'employeurs 
soulignent qu'elles ont pris une part active au processus de consultation et qu'elles ont soumis des 
propositions et évalué ledit programme. Il a été tenu compte de la majeure partie des suggestions 
formulées par les patrons. Les syndicats et les organisations non gouvernementales, pour leur part, ont 
donné une autre description de la démarche consultative. Certains mouvements ont affirmé ne pas avoir 
été invités à émettre des recommandations; d'autres l'ont fait de leur propre initiative; d'autres encore ont 
fait valoir qu'ils n'avaient été sollicités en ce sens que pour la phase initiale. Les centrales syndicales et les 
organismes non gouvernementaux s'accordent néanmoins à affirmer que leurs préconisations n'ont été que 
partiellement prises en compte. 
 
Sur cet arrière-plan, il convient de faire observer qu'à l'avenir, les représentants de la société civile 
devraient participer plus activement à la rédaction du PNR et qu'il y aurait lieu de renforcer le processus 
de consultation, en le rendant plus transparent. Il conviendrait également de poser différents jalons pour 
garantir que les partenaires sociaux soient associés à toutes les phases du déploiement dudit PNR, qu'il 
s'agisse de le préparer ou de le mettre en œuvre. Le Conseil tripartite et les organisations non 
gouvernementales devraient participer plus largement au processus consultatif, étant entendu qu'à l'heure 
actuelle, la plate-forme des ONG ne fait pas partie dudit Conseil tripartite. 
 
Tout en saluant le programme national de réforme dans ses grandes lignes, la Confédération des 
industriels lituaniens a relevé que son texte ne reflète tout à fait ni la situation économique et sociale qui 
prévaut sur le terrain, ni l'action à entreprendre pour parvenir à une croissance durable de l'économie en 
Lituanie. Les représentants des employeurs ont fait part des inquiétudes qui peuvent être nourries quant à 
la durabilité de la reprise économique, qui pourrait être préjudiciable à des facteurs tant extérieurs 
qu'intérieurs. 
 
S'agissant du PNR, les organisations d'employeurs ont souhaité attirer l'attention sur les points 
suivants: 
 
− L'émigration et le déclin du taux de natalité posent des problèmes. Il convient de réfléchir à la 

manière de les résoudre, au premier chef par la création de nouveaux emplois dans le domaine 
technologique. 

− Une réflexion doit également être menée sur la situation du pays pour ce qui est du climat des 
affaires, l'environnement dans lequel opèrent les jeunes pousses et la situation des sociétés aux 
premiers stades de leur croissance, les lourdeurs administratives qui pèsent sur les firmes, les 
ressources financières, le réexamen de la réglementation et des autorisations applicables aux 
entreprises, les mesures à prendre pour optimiser les activités des organes qui les inspectent et pour 
les consulter, elles et leurs associations représentatives. 

− Les personnes qui se lancent dans une activité entrepreneuriale devraient être davantage soutenues. 
Il y aurait lieu de poursuivre les initiatives qui fournissent du microcrédit en provenance du Fonds 
social européen et d'autres sources aux microentreprises et petites entreprises, ainsi qu'aux 



49 
 

entrepreneurs lançant leur propre affaire Pour assurer la promotion de l'esprit d'entreprise et aider 
les sociétés durant les premières étapes de leur croissance, il est préconisé de préserver les mesures 
touchant aux fonds de capital-risque, d'instaurer des garanties de portefeuille de prêts et d'accroître 
les garanties et la prise en charge partielle des intérêts d'emprunts. 

− Les Fonds structurels doivent continuer à appuyer les nouveaux projets d'investissement qui ne 
créent pas de distorsions sur le marché compétitif. De même, il s'imposerait d'encourager des 
transferts de production au profit de régions à problèmes et de réaménager les terrains et bâtiments 
industriels en fonction des besoins des nouvelles entreprises technologiques. 

− L'aide du Fonds social doit aller aux dispositifs de requalification sur les lieux de travail, aux 
étudiants stagiaires et apprentis et aux personnes qui occupent un emploi comme à celles qui n'en 
ont pas. Pour développer un marché du travail inclusif et supprimer les incitations à ne pas 
travailler, il doit être fait largement recours aux emplois publics dits "blancs", en autorisant les 
employeurs, en accord avec les communes et les institutions donatrices, à créer des garderies de 
jour pour les enfants, des installations de soins médicaux, des cabinets de médecine générale, etc. À 
cette fin, il serait utile d'aider les jeunes parents à acquérir un logement, l'intensité de ce soutien 
étant modulée en fonction du nombre d'enfants de la famille. 

− Dans le cadre du programme de réforme de la Lituanie pour 2020, il a été proposé de définir des 
trajectoires de développement spécifiques, qui garantiront une croissance économique cohérente, y 
compris pour ce qui touche l'intégration régionale, d'élargir la base technologiques et d'apporter une 
solution aux problèmes sociaux. 

 
Les syndicats ont soumis une proposition commune, qui souligne les points suivants: 
 

− Il s'impose de stimuler la compétitivité de l'industrie lituanienne. Les revenus de la population et 
son pouvoir d'achat doivent absolument être augmentés. Il est nécessaire d'investir dans l'économie 
et la création d'emplois effectifs, alliant productivité, salaire correct et sécurité, de prendre des 
mesures d'éradication de l'économie de l'ombre et d'imposer des sanctions sévères à l'emploi illégal 
et au paiement des salaires au noir. 

− Une action urgente s'impose pour mettre en œuvre la réforme du régime de retraite. Il est proposé 
de séparer dès que possible le dispositif des retraites d'État ("Sodra") des fonds de pensions 
complémentaires. La création d'un système de fonds de pension à base professionnelle serait utile. 
Un accord s'est fait quant à la nécessité d'indexer les retraites sur l'inflation et d'autres critères de 
croissance. 

− Les relations sociales doivent s'assouplir grâce à des conventions collectives, tout en fournissant 
aux salariés une bonne sécurité. Dans l'orientation de leurs actions, les institutions publiques et les 
organisations non gouvernementales doivent s'attacher à stimuler la croissance économique, la 
création d'emplois, l'augmentation des revenus, ainsi que la requalification et la formation 
professionnelle et technique des personnels. 

− Il est préconisé d'établir un fonds qui soutienne les politiques actives du marché de l'emploi. 
L'accent est mis sur le besoin d'élargir la mise en œuvre des programmes d'apprentissage et de stage 
pour les jeunes, afin de garantir qu'ils ne soient pas les victimes de modes d'organisation du travail 
d'une malléabilité excessive. 

− Pour réduire la pauvreté et l'exclusion sociale, des mesures doivent être prises, incitant à proposer 
des salaires décents (rémunération adaptée à chaque travail) et confortant les revenus et le pouvoir 
d'achat des travailleurs en général. Il est recommandé d'instaurer une taxation progressive des 
revenus et d'inscrire dans la loi les procédures d'évaluation du travail et des emplois. 

− Il y a lieu de renforcer le rôle des partenaires sociaux et de favoriser le dialogue social. 
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Les organisations non gouvernementales ont émis des suggestions et recommandations en rapport 
avec leurs champs d'intervention: 
 

− réduire le nombre de personnes qui n'ont qu'une éducation élémentaire et ne suivent pas 
d'enseignement ou de formation plus poussés, maintenir les effectifs des étudiants du supérieur, 
promouvoir la formation continue et l'apprentissage tout au long de la vie, 

− fournir du travail temporaire dans les sociétés qui connaissent des difficultés économiques, 
encourager l'embauche de personnes handicapées dans des entreprises sociales, mettre en œuvre les 
programmes de responsabilité sociale des entreprises et de promotion du dialogue social, 

− développer un marché du travail inclusif: organiser des actions de formation professionnelle pour 
les chômeurs, stimuler les travaux publics, réaliser des projets de subventionnement et de rotation 
d'emplois, mettre en œuvre des programmes en faveur de la conciliation de la vie professionnelle et 
familiale, inciter à requalifier professionnellement les personnes affectées d'un handicap, élaborer et 
appliquer des projets qui aident les nouveaux demandeurs d'emploi à s'insérer sur le marché du 
travail, 

− assurer des services de formation et de remise à jour professionnelle pour les chômeurs handicapés 
sur les lieux de travail, ainsi que pour toute personne ressentant l'isolement et l'exclusion sociale. 
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LUXEMBOURG 
 

 

• Introduction 
 
Le CES a été invité par Monsieur le Ministre de l'Economie et du Commerce extérieur, M. Etienne 
Schneider, en tant que coordinateur national de la stratégie Luxembourg 2020, de lui faire part des vues 
des partenaires sociaux concernant les cinq recommandations 2012-2013 du Conseil de l'UE de juillet 
2012 à l'égard du Luxembourg pour la période 2012-2013, ainsi que celles relatives au "Programme 
national de réforme dans le cadre du semestre européen 2012 - Plan national pour une croissance 
intelligente, durable et inclusive". 
 
A la demande du Premier Ministre, Monsieur Jean-Claude Juncker, le CES a été associé dès 2003, à 
l'accompagnement des différents stades de l'élaboration des grandes orientations de politiques 
économiques dans le cadre de la coordination des politiques économiques des Etats membres de l'Union 
européenne. 
 
Cette disposition a été formellement inscrite à l'article 2, paragraphe 4 de la loi organique du CES lors de 
sa réforme du 15 juin 2004. 
 
Depuis, le CES a arrêté 4 avis sur les grandes orientations des politiques économiques et 4 avis sur les 
lignes directrices intégrées pour la croissance et l'emploi, le dernier avis ayant été arrêté le 23 septembre 
2009. 
 
Suite aux blocages du dialogue social au niveau des deux enceintes majeures du dialogue social, blocages 
qui sont devenus insurmontables en 2010, les partenaires sociaux n'ont plus été en mesure de donner suite 
à la mission légale du CES d'émettre les avis obligatoires prévus par la loi. 
 
Pour sortir de cette situation et après que les trois groupes du CES, lors de l'Assemblée plénière du 12 
janvier 2011, ont marqué leur attachement au renouveau du dialogue social, essentiel pour la cohésion 
économique et sociale de pays, le CES a procédé à une analyse approfondie des freins constatés à un 
dialogue social serein et constructif. 
 
Après de longues et difficiles négociations, les trois groupes représentés au CES ont trouvé un terrain 
d'entente et une nouvelle formule pour reprendre le dialogue. Ainsi ils ont pu arrêter, lors de l'Assemblée 
plénière du 12 janvier 2012, une déclaration d'accord sur un programme d'activité du CES pour la période 
2012-2014, programme expérimental sur trois ans. Pendant cette période, il a été décidé de ne pas émettre 
d'avis obligatoires. 
 

− Suite à la demande de Monsieur le Ministre de l'Economie et du Commerce extérieur, le Bureau du 
CES a constaté que compte tenu de l'accord précité et des vues divergentes par rapport aux cinq 
recommandations, il n'était pas en mesure d'élaborer un avis commun. 

 

− Toutefois, pour donner suite à l'invitation du coordinateur national de la stratégie UE 2020, il s'est 
déclaré d'accord pour présenter séparément les vues du groupe patronal et du groupe salarial au 
Ministre de l'Economie et du Commerce extérieur lors d'une réunion commune avec le Ministre qui 
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a eu lieu le 4 octobre 2012. 
 

− Les deux positions des groupes patronal et salarial sont reprises ci-dessous. 
 

• Le groupe patronal 
 

− Situation budgétaire 
 
Le groupe patronal suggère la mise en œuvre d’une radiographie de l’ensemble des crédits budgétaires 
pour garantir une allocation des ressources financières efficace qui ne se base pas sur les dépenses 
budgétaires des exercices antérieurs. C’est pour cette raison qu'il faut repenser en permanence les 
dépenses budgétaires, contrairement à la procédure classique qui prend pour acquis le budget de l’année 
précédente et procède seulement à des ajustements. Le groupe patronal est aussi d’avis que cette mesure 
devrait être complétée par l’introduction d’une norme de progression des dépenses courantes ainsi que par 
la création d’un mécanisme d’examen des dépenses, coordonné par le Ministère des Finances, afin 
d’entreprendre des actions correctives en cas de déviation. 
 
Le groupe patronal préconise une meilleure sélectivité au niveau des transferts sociaux afin de remédier à 
l’exclusion sociale et à la pauvreté. De même il plaide pour une refonte de la politique sociale en faveur 
de l’emploi. 
 
À titre de mesure structurelle, il propose la baisse automatique de 1,5% l’an des coûts de fonctionnement 
des administrations de l’Etat à travers une amélioration permanente de la productivité et de l’efficience. 
 
En outre le groupe patronal réclame l’élaboration d’une «feuille de route du mieux investir» qui 
permettrai de modérer les dépenses d’investissements, sans nécessairement renoncer à la réalisation de 
projets. 
 
Le groupe patronal revendique une modernisation de l’architecture budgétaire du Luxembourg et invite 
les autorités publiques luxembourgeoises à implémenter les recommandations des Chambres 

professionnelles et de l’OCDE3. 
 
Le groupe patronal s’exprime en faveur d’une révision du système fiscal dans sa globalité, contenant, 
entre autres, une radiographie des divers abattements et déductions. De plus le groupe patronal aimerait 
que le Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l’Union économique et 
monétaire soit transposé dans les meilleurs délais. 
 

− Régime d’assurance pensions 
 
Afin de diminuer la pression qui pèse sur le régime d’assurance pension, le groupe patronal reconnait 
l’importance de mettre en place des mesures pour maintenir dans l’emploi des salariés âgés. En 
prolongeant la durée des carrières d’assurance en fonction de l’évolution de l’espérance de vie, l'on 
pourrait contribuer à la durabilité du système de pension. 

                                                      
3 

 OCDE : « La procédure budgétaire au Luxembourg : analyse et recommandations », novembre 2011. 
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Le groupe patronal insiste sur l’importance de la sauvegarde de la cohésion sociale et de la finalité sociale 
du régime d’assurance pension. Cela pourrait aboutir à une réforme qui préserve ce principe élémentaire 
tout en reconsidérant les décisions politiques prises dans le passé («Rentendësch») et ayant débouché sur 
des augmentations pouvant être qualifiées de démesurées des prestations de pensions. Le groupe patronal 
s’exprime en faveur d’une diminution du plafond cotisable à 4 fois le salaire social minimum. Le système 
de retraite repose actuellement sur trois grands piliers : le régime d’assurance vieillesse, le régime 
professionnel ainsi que le régime individuel «prévoyance vieillesse». Le groupe patronal est d’avis que le 
premier pilier devrait garantir à tout un chacun de percevoir une retraite décente lui permettant de vivre en 
dignité et souhaite une promotion des deux autres piliers afin de soulager le premier pilier fragilisé. 
 
Le groupe patronal prône une fixation des prestations en fonction des ressources financières disponibles 
selon le principe que «toute prestation soit générée par une cotisation». Ce principe pourrait être mis en 
œuvre à travers l’introduction de coefficients de durabilité et de longévité dans la formule de calcul des 
pensions. En outre, il faut reconsidérer les dispositions trop généreuses relatives à l’achat des périodes au 
titre de l’assurance volontaire. 
 
L’intention de limiter la progression des dépenses par des mesures plus incisives tout en préservant 
l’équité intergénérationnelle, requiert la suppression du mécanisme de réajustement dès 2013. 
 

− Système d’indexation 
 
Le groupe patronal regrette, qu’il n’y ait pas eu de moratoire de deux années, alors que l’actuelle 
modulation indiciaire sur trois ans, ne répond pas aux problèmes structurels des entreprises et des finances 
publiques. Une refonte du système d’indexation devrait être précédée par la réalisation d’une étude 
portant sur les effets de l’indexation et qui permettrait aussi de discerner les effets éventuels d'une 
désindexation intégrale de l’économie. Le groupe patronal revendique l’exclusion de certains biens du 
panier sous-jacent à l’indexation, à l’instar de l’indice-santé mis en place en Belgique. Il s’agit là non 
seulement, de produits nocifs pour la santé (tabac, alcool, etc.), mais surtout de produits cotés au niveau 
international avec des prix excessivement volatiles (pétrole, matières premières, etc.). L’indexation 
automatique va à l’encontre du principe pollueur-payeur. De plus, le groupe patronal estime qu’il serait 
opportun, afin de remédier à l’effet ciseaux causé par une aggravation des écarts salariaux exprimés en 
termes absolus, de procéder à une limitation de l’indexation automatique des salaires à 1,5 fois le SSM. 
Le groupe patronal plaide par ailleurs pour l’instauration d’un délai minimal entre l’application de deux 
tranches indiciaires de 16 mois, qui permettrait aux entreprises, de façon prévisible, systématique et sur 
une période plus étendue, de réaliser des gains de productivité suffisants pour contre-financer le 
versement d’une hausse salariale généralisée. 
 

− Lutte contre le chômage des jeunes 
 

Le groupe patronal s’oppose à la nouvelle adaptation du SSM au 1er janvier 20134. Cette dernière, en 
absence de gains de productivité adéquats, aboutirai non seulement à une destruction d’emplois, mais 
représente également un frein à la création de nouveaux postes ce qui joue en défaveur des jeunes à la 

                                                      
4 

 Gouvernement : « «  Présentation des décisions du Conseil de gouvernement pour répondre aux problèmes auxquels le pays est 
actuellement confronté », 16 décembre 2011. 
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recherche d’un emploi. 
Vue la générosité du système, le groupe patronal estime que la seule obligation du demandeur d'emploi de 
démontrer qu’il est à la recherche d'un travail, est insuffisante, et qu’il faut introduire davantage 
d’obligations, notamment celles de se former et, le cas échéant, de contribuer à des travaux d’utilité 
publique. 
 
Le groupe patronal salue les mesures du «Pacte pour la jeunesse» 2012-2014 adressées aux jeunes 
demandeurs ainsi que les initiatives récentes destinées à la formation, à savoir l’élargissement du Contrat 
d’Initiation à l’Emploi (CIE) et la «garantie jeunes», tout en déplorant la générosité excessive de ces 
initiatives. 
 
Plus globalement, le groupe patronal se réjouit de la réforme de l’ADEM, améliorant son fonctionnement 
ainsi que son efficacité. Nonobstant, il plaide pour la séparation nette entre un service de développement 
de l’emploi, géré par statut privé, et les autres services de l’ADEM, organisés sous statut public, dont le 
service en charge du paiement des indemnités de chômage. 
 
A côté des moyens réalloués à la formation, le groupe patronal préconise la promotion de l’accès au statut 
indépendant par un soutien financier. 
 
De plus, il propose un véritable changement de paradigme incitant au travail, et qui, au lieu de financer 
intégralement l’inactivité à travers les allocations de chômage et le RMG, subventionnerait partiellement, 
si nécessaire, le travail. 
 

− Changement climatique 
 
En ce qui concerne la baisse des émissions dans le secteur des transports, le groupe patronal recommande 
entre autres la définition d’une politique cohérente en matière de développement spatial et 
d’aménagement du territoire, la promotion des moyens de transport en commun et de la mobilité douce, la 
promotion des carburants et énergies alternatifs (gaz naturel, électricité) ainsi que la promotion du vecteur 
de diversification économique ayant trait aux écotechnologies. 
 
Outre cela, le groupe patronal revendique une optimisation des ventes transfrontalières des carburants qui 
soit responsable, mais qui ne réduise pas à néant les marges de manœuvre budgétaires. 
 
En ce qui concerne les émissions des ménages, commerces et services, le potentiel de réduction réside 
principalement dans l’efficience énergétique, l’assainissement énergétique des bâtiments, et les 
changements de comportement de la part des ménages. 
 
Quant aux émissions industrielles, le groupe patronal rappelle l’importance de distinguer entre les 
installations faisant partie du système européen ETS, et celles qui ne le font pas encore. Les premières 
étant en connaissance parfaite des objectifs à réaliser à l’horizon 2020, le groupe patronal estime que les 
autorités nationales devraient s’abstenir de définir des contraintes additionnelles. 
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• Le groupe salarial 
 

− Finances publiques 
Le groupe salarial plaide pour une politique budgétaire asymétrique, c’est-à-dire, une politique davantage 
restrictive et prudente dans les pays dont la dette est élevée et, parallèlement, pour une politique plus 
expansive afin de stimuler la demande intérieure dans les pays qui ont une balance commerciale 
excédentaire. Une telle politique possède, selon eux, le potentiel pour augmenter la croissance 
économique, générer des recettes fiscales plus importantes et consolide ainsi le budget. Le groupe salarial 
s’oppose aux politiques d’austérité et aux politiques économiques et budgétaires qui visent une 
augmentation globale de la compétitivité extérieure par une réduction généralisée des coûts salariaux qui 
représenterait un danger quant à la relance de la demande intérieure, la création d’emploi et l’abolition 
d’inégalités sociales. 
 
De plus, une focalisation trop accentuée sur la dette publique et l’endettement, risque de fragiliser les 
politiques d’investissement public ciblées (par exemple : l’éducation, la recherche et l’innovation, les 
écotechnologies, …) ainsi que les infrastructures et les activités économiques destinés à promouvoir une 
croissance économique durable. 
 
Le groupe salarial désapprouve les politiques de pression budgétaire à l'encontre des stabilisateurs 
économiques et l’emploi. De même, il s’oppose aux tentatives de privatisation d’entreprises publiques. Le 
concept de planification budgétaire, basé sur des indicateurs comme le «passif» ou la «dette implicite de 
l’Etat», «le solde structurel» ou la «croissance potentielle», est fortement remis en cause par le groupe 
salarial. 
 
Le groupe salarial est d’avis qu’une réduction des dépenses, particulièrement celles à caractère social, est 
néfaste, et il importe plutôt de trouver un moyen afin de remédier à la perte de recettes. En outre, il faut 
veiller à ne pas alourdir la fiscalité sur les revenus du travail des salariés ni la fiscalité indirecte, n’étant 
pas progressive. Cependant, le groupe salarial revendique une réflexion approfondie sur une imposition 
plus forte des revenus des capitaux et des fortunes. 
 

− Régime d’assurance pensions 
 
Le groupe salarial réprimande le projet de réforme actuel, à cause de l’adoption d’une approche restreinte, 
concernant cette problématique. Il déplore notamment que le projet de loi se caractérise en premier lieu 
par des dégradations substantielles des prestations, tel que la remise en question partielle ou totale de 
l’ajustement des pensions. Celle-ci pourrait aboutir à une perte de pouvoir d’achat et se répercuter 
négativement sur la demande intérieure. Le groupe salarial craint donc que ces propositions de loi 
provoquent un déséquilibre et une régression sociale. 
 
Une autre préoccupation porte sur l’augmentation de la durée d’activité proportionnelle à la progression 
de l’espérance de vie. Le groupe salarial redoute notamment une stagnation de l’espérance de vie qui 
équivaudrait à une simple baisse des prestations. De plus, comme l’espérance de vie n’est pas identique 
pour toutes les catégories de travailleurs, le groupe salarial juge nécessaire d’établir des tables de mortalité 
pour les différentes catégories socioprofessionnelles. 
 
Déplorant que la réforme se limite à la seule composante financière du vieillissement, le groupe salarial 
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revendique l’inclusion de dispositions visant à une amélioration de la situation des salariés plus âgés dans 
leur environnement de travail, mais aussi en ce qui concerne leur «work-life balance». Il s’agit là de 
mesures telles que la retraite progressive, temps partiel, garantie d’embauche ou maintien des salariés 
âgés dans l’emploi. 
 
En ce qui concerne les systèmes de préretraite et de retraite anticipée, le groupe salarial estime que ces 
derniers continuent d’avoir leur raison d’être. 
 

− Système d’indexation 
 
Le groupe salarial désapprouve l’idée que la flexibilité des salaires et des prix doit activer un processus de 
déflation compétitive. Il s’oppose d’ailleurs à ce que le système d’indexation ainsi que les systèmes de 
négociation des salaires soient réformés dans le sens préconisé par le Conseil européen. Une perte de 
l’autonomie tarifaire risquerait de remettre en cause le modèle social luxembourgeois et de susciter des 
conflits sociaux. 
 
Enfin, le groupe salarial ne voit pas la nécessité de manipuler l’indexation des salaires pour des raisons de 
compétitivité-coût suite à une évolution des salaires inférieure à celle de la productivité étant donnél’avis 
du Comité de coordination tripartite retenu par les partenaires sociaux le 19 avril 2006, stipulant : «la 
politique salariale doit dans le moyen terme respecter l’évolution de la productivité générale de 
l’économie luxembourgeoise». 
 
Le groupe salarial souhaite un rétablissement immédiat du fonctionnement normal de l’échelle mobile des 
salaires. Il est d’avis que les effets de l’évolution ralentie des salaires et des modulations continues de 
l’indexation ont eu un impact négatif sur le pouvoir d’achat des salariées, les salaires réels ayant même 
commencé à baisser dans un passé récent. Dans ce contexte, toute manipulation du panier des biens est 
également mise en question. 
 

− Lutte contre le chômage des jeunes 
 
Le groupe salarial reconnait les mesures réalisées par le gouvernement, il s’oppose cependant à toutes 
mesures visant à flexibiliser le droit du travail et à promouvoir des formes contractuelles instables telles 
que le contrat à durée déterminée et le travail intérimaire. 
 
Il revendique que les mesures d’insertion dans l’emploi (CAE, CIE, CIE-EP) soient soumises d’urgence à 
une analyse qualitative en vue d’en faire des instruments qui permettent de réaliser un véritable droit 
d’accès à l’emploi pour le jeune. 
 
A côté des mesures visant l’intégration sur le marché de l’emploi, ils attestent la nécessité de renforcer la 
protection contre le licenciement économique, en augmentant, le cas échéant, les indemnités à verser. 
Simultanément, un renforcement de l’implication des représentants des travailleurs dans la procédure de 
licenciement économique, est nécessaire. 
 
La promotion de la formation représente un élément clé aussi bien pour les jeunes que pour les adultes : il 
faudrait concevoir des formations modulaires préparant aux diplômes respectant divers besoins des 
apprenants adultes (conciliation vie professionnelle et familiale avec formation), élargir davantage l’accès 
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aux adultes qui ne disposent pas des prérequis «traditionnels» pour s’inscrire dans les formations de leur 
choix et élaborer des programmes de formation spécifiques/diplômes spécifiques pour les travailleurs 
âgés, respectivement pour les primo-arrivants. 
 
En ce qui concerne les stages, le groupe salarial s’exprime en faveur d’une indemnisation minimale légale 
et l’assimilation des périodes de stages à des périodes de travail effectif tout comme l’application des 
dispositions en matière de sécurité sociale aux élèves stagiaires. 
 

− Changement climatique  
 
Le groupe salarial plaide pour l’identification claire d’une stratégie déterminée, devant bénéficier de 
sources de financement améliorées. Ils conçoivent la vision d’une stratégie européenne visant une 
économie à faible teneur en carbone basée sur les principes de juste transition, de dialogue social, de 
droits nouveaux et étendus en matière de protection de la santé et d’environnement au travail ainsi que de 
formation et de compétences «vertes». 
 
De plus, le groupe salarial contrecarre les partisans de l’idée que l’augmentation de la charge fiscale 
représente le meilleur instrument en vue de la réduction des émissions de gaz à effet de serre. Il craint 
notamment une répartition inégale de ces charges fiscales à travers les différentes catégories sociales. 
Voilà pourquoi il convient aussi de faciliter l’accès aux aides et aux subventions relatives à l’efficience 
énergétique notamment en ce qui concerne les primes de construction, d’acquisition, d’assainissement 
ainsi que les subventions pour l’efficacité énergétique et les énergies renouvelables. 
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HONGRIE 
 
 

La concertation sociale menée au cours du programme national de réforme 2012 
 

Parmi les étapes de la mise en œuvre en Hongrie de la stratégie Europe 2020, mentionnons que la Hongrie 
a élaboré en 2010 son programme national de mise en œuvre, qui constituait l'avant-projet du programme 
national de réforme de 2011. Le programme national de réforme de 2011 sert de base à la mise en œuvre 
de la stratégie Europe 2020, énonce les engagements pris par la Hongrie à l'échelon national pour 
contribuer aux objectifs prioritaires d'échelon européen de la stratégie Europe 2020, et décrit les mesures 
planifiées pour atteindre ces objectifs. 
 
Durant l'élaboration du programme national de réforme de 2012, la Hongrie s'est efforcée de présenter, à 
la lumière des lignes directrices de fond et structurelles formulées par la Commission européenne, ses 
nouvelles mesures en vue de promouvoir des réformes structurelles, de dynamiser la croissance 
économique, d'accroître l'emploi, et d'atténuer la dette publique pour la maintenir à un niveau durable. 
 
Les mesures du programme national de réforme de 2012 se composent pour une part considérable d'entre 
elles de stratégies autonomes et de lois; elles ont été précédées par la consultation sociale prévue par la 
législation. En ce qui concerne les mesures prévues dans les programmes de l'UE, conformément à la 
procédure d'utilisation des financements de l'UE, une concertation sociale a lieu tant au cours du 
processus de planification qu'au cours du processus de sélection. 
 
Comme nous l'avons dit plus haut, une partie importante des mesures du programme national de réforme 
prend la forme législative. En Hongrie, les règles de la participation sociale à l'élaboration de la législation 
sont aussi fixées par la loi (Loi CXXXI de 2010). En vertu de la législation, une concertation sociale doit 
avoir lieu dans le cadre de l'élaboration des lois, des décrets du gouvernement et des arrêtés ministériels. 
L'une des formes de la concertation sociale est la concertation générale, dans le cadre de laquelle chacun a 
la possibilité de donner son avis sur le site Internet du gouvernement. L'autre forme de concertation 
sociale est la concertation directe, au cours de laquelle les avis sont directement recueillis auprès des 
personnes, institutions et organisations associées par le ministre compétent pour l'élaboration de la 
législation concernée. 
 
L'entité en charge de préparer la législation apprécie les avis reçus et en élabore une synthèse; pour ce qui 
est des avis rejetés, une synthèse est élaborée sur les motifs du refus; les deux synthèses sont publiées sur 
le site Internet du gouvernement, ainsi que la liste des entités ayant fait parvenir leurs avis. Dans le cadre 
des avis directs, le ministre compétent peut conclure des conventions de partenariat stratégique grâce 
auxquelles il peut mettre en place une coopération étroite avec les organisations qui sont prêtes à une 
coopération mutuelle. Il est notamment possible de mettre en place des partenariats stratégiques avec les 
organisations de la société civile, les organisations professionnelles, scientifiques, les églises, et les 
autorités autonomes des minorités nationales. 
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Bon nombre de consultations sociales ont eu lieu au sujet du programme national de réforme 2012. L'on 
trouvera ci-dessous, de manière synthétique, les concertations sociales ayant eu lieu dans les domaines les 
plus importants: 
 
Dans le domaine de la politique de l'emploi: 
 

• L'élaboration du nouveau Code du travail s'est fondée sur une concertation menée avec les partenaires 
sociaux. 

• L'élaboration des orientations pour le développement de la formation professionnelle et de leur cadre 
législatif s'est aussi déroulée en coopération avec les partenaires sociaux, et le rôle dévolu aux 
chambres de commerce dans la mise en œuvre pratique de ces formations a augmenté. 

• La restructuration de la formation des adultes et les réductions d'impôt visant à favoriser l'emploi des 
travailleurs défavorisés ont notamment figuré à l'ordre du jour du conseil économique et social 
national. 

• Le forum permanent de consultation entre le secteur privé et le gouvernement a été formé en février 
2012 pour la concertation sur les questions touchant le monde du travail. En plus du conseil 
économique et social national, ce forum constitue un organe tripartite (gouvernement, organisations 
des employeurs et organisations des travailleurs) permanent consultatif, de recommandation et d'avis, 
contribuant à l'élaboration des décisions gouvernementales de nature économique touchant 
directement le secteur privé au sens strict. 

 
Dans le domaine de la recherche-développement et de l'innovation: 
 

• Des concertations régulières ont eu lieu avec les acteurs économiques (par exemple avec le groupe de 
travail sur la R&D du conseil des investisseurs) concernant la modification du système de 
financement par appels d'offres.  

• Une consultation d'envergure a en outre lieu au sujet d'Horizon 2020. L'objectif fondamental pour la 
Hongrie, concernant le programme Horizon 2020, est que les candidats hongrois puissent le plus 
possible bénéficier du programme. Pour parvenir à cet objectif, il y a lieu d'associer largement les 
intéressés. Un processus national de consultation a été lancé; il a commencé avec la consultation 
interministérielle du 29 novembre 2011.  Le 9 février 2012, les problèmes rencontrés ont fait l'objet 
d'une concertation dans le cadre d'un entretien en petit comité avec la participation de deux 
représentants de la Commission européenne, à la suite de quoi une consultation nationale a eu lieu. 

 
Dans le domaine de l'énergie et du climat: 
 

• Avant leur adoption, la stratégie énergétique nationale pour 2030 et le 2e plan d'action national 
hongrois en matière d'efficacité énergétique ont été précédés par une large concertation sociale, au 
cours de laquelle les acteurs de la société civile ont approuvé les éléments fondamentaux des 
documents, tandis que les recommandations et observations d'ordre technique ont pu, en fonction des 
possibilités, être transposées et intégrées. Parmi les dispositifs de financement relevant de ce secteur, 
deux sous-programmes de dispositifs d'investissements verts dans le cadre du nouveau plan Széchényi 
– celui ayant trait à la mise en place de panneaux solaires afin d'exploiter les énergies renouvelables et 
d'établir des dispositifs d'eau courante chaude et d'énergie de chauffage, ainsi que celui portant sur la 
rénovation de logements et la construction de nouveaux logements – ont fait, avant leur annonce, 
l'objet d'une concertation sociale, à la suite de laquelle les avis exprimés ont été transposés au cours de 
la finalisation des appels d'offres. 
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Dans le domaine du décrochage scolaire précoce: 
 

• Concernant les mesures ayant trait à l'objectif relatif au décrochage scolaire précoce, une concertation 
sociale a eu lieu du 10 octobre au 25 octobre 2011 au sujet du projet de loi relatif à l'éducation 
nationale. Durant cette période, des recommandations sont parvenues de 209 organisations et 
individus, dont 22 ont été intégrées au projet.  

• Le programme national d'enseignement fondamental est le document de base règlementant sur le fond 
l'enseignement public. Le débat social relatif au nouveau programme national d'enseignement 
fondamental en vigueur depuis le 1er septembre 2012 a eu lieu entre le 6 février et le 2 mars 2012. Au 
travers du questionnaire disponible sur le site de l'Institut de recherche et de développement sur 
l'éducation, les organisations professionnelles, sociales et les individus avaient la possibilité d'envoyer 
leurs observations quant à ce projet de programme. 

• Les forums de concertation du secteur ainsi que le conseil national de l'enseignement public et le 
conseil de la politique d'enseignement public ont débattu du projet et l'ont approuvé en avril 2012. 

 
Dans le domaine des mesures relatives à la proportion de diplômés de l'enseignement supérieur: 
 

• Les mesures relatives à la proportion de diplômés de l'enseignement supérieur se fondent sur la loi 
adoptée sur l'enseignement supérieur national, sur les mesures du programme national de réforme, 
ainsi que sur la réforme de l'enseignement supérieur qui se profile sur la base des orientations et 
priorités en matière de politique de développement, lesquelles seront adoptées en mai. Tous ces 
éléments seront repris dans la stratégie à moyen terme pour l'enseignement supérieur, qu'il est prévu 
d'adopter au second semestre 2012. Sa préparation et sa planification se fait en associant activement et 
sur le fond les acteurs de l'enseignement supérieur (étudiants, enseignants, institutions, acteurs 
gouvernementaux, monde universitaire, etc.). 

 
Dans le domaine des mesures relatives à la réduction de la pauvreté: 
 

• Les mesures relatives à la réduction de la pauvreté se fondent dans leur totalité sur la stratégie 
nationale de rattrapage, ainsi que sur le plan d'action y afférent. Cette stratégie a été adoptée par le 
gouvernement en novembre 2011 à la suite d'une large concertation sociale. Préalablement à son 
adoption, cette stratégie a été débattue à plusieurs reprises par le conseil de coordination des Roms, 
dont les membres sont représentants des organisations ecclésiastiques et des organisations de la 
société civile, des autorités autonomes des minorités nationales, des collectivités territoriales, des 
institutions scientifiques et des organisations professionnelles. Cette consultation a eu lieu dans 
plusieurs lieux en province, et les participants provenaient de presque tous les départements: par là 
même, les échelons territoriaux ont été associés quant à cette stratégie. Pour cet objectif aussi, le 
programme opérationnel pour le renouveau social et le programme opérationnel pour le 
développement régional, lancés sur des fonds de l'UE, ont fait l'objet à chaque occasion d'une 
concertation sociale et d'un partenariat social, de même que leurs plans d'action prévus. 

 
Le conseil économique et social national a tenu sa séance constitutive le 11 octobre 2011. Cet organe a 
pour objectif de débattre des questions générales de politique économique et sociale concernant la totalité 
de la société, et de contribuer à l'élaboration des décisions les plus importantes en matière de politique 
économique et sociale, grâce à ses recommandations, résolutions, analyses et avis. 
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Le conseil économique et social national rassemble des acteurs représentatifs d'un large éventail de la 
société, comme les représentants des intérêts des travailleurs et des employeurs, les chambres de 
commerce, les organisations de la société civile, les représentants de la vie scientifique, ainsi que les 
représentants des églises telles que définis par la loi spécifique y afférente. 
 
Le conseil économique et social national est un organe indépendant du parlement et du gouvernement. 
Une autonomie totale caractérise le fonctionnement fondamental de cet organe; les pouvoirs publics la 
respectent en permanence et, partant, c'est le conseil qui définit et établit son propre fonctionnement. Le 
gouvernement garantit les conditions matérielles et en personnel nécessaires au fonctionnement du 
conseil; il a aussi mis en place un secrétariat pour contribuer à ses travaux. 
 
La concertation sociale relative au programme national de réforme 2012 a été menée par les ministères en 
charge des diverses mesures. Étant donné que le conseil national économique et social n'est en place que 
depuis la fin 2011, il n'a pas débattu de la totalité du contenu du programme de réforme national 2012, 
mais les thèmes prioritaires de divers domaines ont figuré à son ordre du jour au cours de l'année: 
 
Les thèmes débattus par le conseil économique et social national en 2011 et en 2012 étaient les suivants: 
 

• Questions relatives à la politique économique, au budget et au monde du travail 

• Questions relatives à la consolidation et aux mutations structurelles du secteur de la santé 

• La définition du salaire minimum obligatoire et du revenu minimum garanti 

• Le taux attendu pour 2012 de l'augmentation salariale nécessaire pour préserver la valeur nette des 
salaires inférieurs à 300 000 HUF, et le taux pouvant, dans ce cadre, être pris en considération pour 
les allocations hors salaire 

• La stratégie nationale pour le monde rural 

• Le plan national de développement 

• La situation de la formation des adultes 

• La restructuration du dispositif institutionnel de l'enseignement public 

• Le taux d'imposition unique et ses incidences sociales et économiques 

• Certaines questions relatives au développement durable à la lumière du sommet mondial Rio+20  

• Les questions stratégiques en matière d'enseignement supérieur 

• Les questions stratégiques en matière de formation des adultes 

• Questions d'actualité et stratégiques relatives à la restructuration du système de retraite 

• Les principes généraux de planification du budget 2013 et leurs justifications économiques et sociales 

• La situation et les perspectives du secteur du bâtiment en Hongrie 

• Vue d'ensemble sur l'utilisation des ressources de l'UE, et planification de l'utilisation des ressources 
pour la prochaine période 2014-2020 

• Informations sur la stratégie énergétique nationale et sur l'avenir de l'énergie nucléaire 

• Consultation sur les expériences de la période suivant l'entrée en vigueur du nouveau code du travail 

• Questions relatives à la décision gouvernementale sur la répartition entre domaines de formation des 
effectifs des boursiers d'État 

 
Le conseil économique et social national peut jouer à l'avenir un rôle plus important en tant que forum à 
grande échelle de concertation sociale pour ce qui concerne les stratégies nationales globales et leurs plans 
d'action. 
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Le gouvernement hongrois s'est engagé à poursuivre sa politique favorable aux représentants des acteurs 
concernés. Il partage les principes de l'UE qui partent de l'hypothèse suivant laquelle l'Europe ne peut pas 
conserver la place qui est la sienne dans l'économie mondiale sans que les décideurs ne coopèrent avec les 
acteurs décisifs de la vie économique et avec les organes représentatifs des travailleurs et des employeurs. 
 
Des efforts conjoints du gouvernement et des partenaires sociaux et sociétaux sont nécessaires pour que 
puissent voir le jour au cours du dialogue avec les parties prenantes des solutions communes bénéficiant 
du soutien de tous les acteurs.  
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PAYS-BAS 
 
 
Il était de tradition, aux Pays-Bas, d'associer les partenaires sociaux à la mise en œuvre de la stratégie de 
Lisbonne. Cette pratique se poursuit avec le nouveau semestre européen. Le gouvernement, le Conseil 
économique et social (SER) et la Fondation pour le travail5 sont tous d'accord pour inclure le semestre 
européen dans le dialogue social national. 
 
Réunion d'information du 9 novembre 2011 

 
Le 9 novembre 2011, avant même le début officiel du semestre européen 2012, le ministère des affaires 
économiques, de l'agriculture et de l'innovation, le ministère des finances et le ministère des affaires 
étrangères néerlandais ont organisé une réunion afin d'informer les partenaires sociaux des récents 
développements de l'actualité européenne. L'ordre du jour de cette réunion comportait notamment 
l'examen de la déclaration du Sommet de la zone euro du 26 octobre 2011 et de deux lettres ministérielles 
au Parlement intitulées Une vision de l'avenir de l'Union économique et monétaire et Renforcer la 
stabilité et le potentiel de croissance de l'Europe. 
 
Réunion de lancement du Plan national de réforme (PNR) du 1er décembre 2011 

 
Le 1er décembre 2011, les responsables du dossier PNR au sein du ministère des affaires économiques, de 
l'agriculture et de l'innovation se sont rendus au siège du Conseil économique et social afin d'informer les 
partenaires sociaux du calendrier du futur PNR. A cette occasion, les partenaires sociaux ont pu indiquer 
les thèmes qu'ils souhaiteraient voir abordés dans le PNR. 
 
Préparation de la réunion de concertation avec M. Verhagen, ministre des affaires économiques, de 
l'agriculture et de l'innovation 

 
Traditionnellement, en amont du Conseil européen de printemps, il est d'usage d'organiser une 
concertation entre une délégation du Conseil économique et social et M. Verhagen, ministre des affaires 
économiques, de l'agriculture et de l'innovation. Les travaux préparatoires à cette réunion sont effectués 
par une commission du Conseil économique et social (chargée de la dimension européenne et de la 
dimension nationale) et par un groupe de travail de la Fondation pour le travail (essentiellement chargé de 
la dimension nationale). 
 
Réunion de concertation avec M. Verhagen du 13 février 2012 
 
Le 13 février 2012, M. Verhagen a consulté le Conseil économique et social en vue de préparer le Conseil 
européen de printemps qui s'est tenu les 1er et 2 mars à Bruxelles. Les principaux thèmes abordés au cours 
de cette rencontre ont été le rapport de la Commission européenne sur la croissance, l'avancement de la 
stratégie Europe 2020 et la signature du traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de 
l'Union économique et monétaire. M. Verhagen s'est entretenu avec une délégation du Conseil 

                                                      
5 

 La Fondation pour le travail, institution de droit privé créée en 1945, constitue le cadre de concertation à l'échelon national de trois 
organisations patronales et de trois confédérations syndicales aux Pays-Bas. Son siège est à La Haye. (Note du traducteur). 
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économique et social composée de partenaires sociaux et d'experts indépendants (membres nommés par la 
Couronne) sous la présidence de M. Alexander Rinnooy Kan. 
 
Au cours de cette consultation, les participants ont abordé la question du traité sur la stabilité, la 
coordination et la gouvernance. M. Verhagen a fait valoir l'intérêt de mesures supplémentaires pour 
restaurer la confiance dans l'Union européenne. Il a souligné la nécessité de mesures radicales afin de 
préserver les perspectives de croissance de l'économie. L'année 2011, a-t-il ajouté, a permis dans la 
douleur de constater à quel point les économies européennes étaient imbriquées. Les projets de réforme, 
s'ils sont ambitieux, sont aussi la meilleure manière de préserver l'emploi. 
 
D'un point de vue budgétaire, la capacité d'investissement des États membres est limitée. La politique du 
gouvernement néerlandais vise notamment à promouvoir un certain nombre de secteurs-clefs, à simplifier 
la réglementation et à stimuler l'innovation. M. Verhagen a souligné que les États membres et les 
partenaires sociaux conservent une marge de manœuvre dans les domaines de leur compétence. 
 
Les responsables syndicaux ont insisté auprès du ministre sur la nécessité d'un équilibre dans l'attention 
portée à tous les piliers de la politique européenne ; il ne s'agit pas seulement de renforcer les règles 
comptables, mais aussi de mettre davantage l'accent sur les questions sociales et sur l'agenda du 
développement durable. L'Europe, ce sont aussi les êtres humains qui y vivent et qui voient leur 
enthousiasme faiblir du fait des mesures prises pour lutter contre la crise. C'est précisément pour cette 
raison qu'il importe de garantir expressément les droits sociaux fondamentaux. 
 
Les organisations patronales ont souligné l'urgence de la situation et la nécessité d'agir avec 
détermination. Elles estiment que le seul moyen de relancer la croissance et de restaurer la confiance dans 
l'économie est d'avancer à marche forcée vers la création des États-Unis d'Europe. Elles ajoutent que 
l'apport des travailleurs étrangers à l'économie néerlandaise mérite d'être davantage reconnu et valorisé 
par le gouvernement. 
 
Toutes les parties s 'accordent à penser que l'Union européenne est une communauté de valeurs reposant 
sur des principes démocratiques, que la dimension sociale doit être prise en compte y compris en temps de 
crise et que le dialogue social doit revêtir une grande importance, tant au niveau national qu'au niveau de 
l'UE, si l'on veut que l'opinion continue à soutenir le projet européen. 
 
Préparation du PNR en février 2012 
 
Le 14 février 2012, les partenaires sociaux réunis au sein de la Fondation pour le travail ont eu la 
possibilité de formuler des observations sur l'avant-projet de PNR. Lors d'une nouvelle rencontre, le 21 
février, ils ont examiné une deuxième mouture du PNR ainsi que le rapport social national pour l'année 
2012. De l'avis des partenaires sociaux, le contenu du PNR relève de la responsabilité du gouvernement 
néerlandais. Ils ont toutefois élaboré une nouvelle annexe au PNR afin de bien marquer leur engagement 
dans la stratégie Europe 2020 aux Pays-Bas. Cette annexe a également été communiquée au CESE. 
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Séminaire de la FNV (Confédération syndicale des Pays-Bas) sur le thème Redéfinir l'Europe et le 

mouvement syndical 
 
Le 30 mars 2012, la Confédération syndicale des Pays-Bas a organisé un séminaire portant sur la 
gouvernance au sein de l'Union économique et monétaire et sur la position des syndicats sur ce thème. 
 
Recommandations spécifiques à chaque pays: les recommandations adressées aux Pays-Bas 

 
Lors de sa première réunion, le 6 juillet 2012, la commission «Affaires économiques et sociales» du 
Conseil économique et social s'est penchée notamment sur les recommandations spécifiques adressées aux 
Pays-Bas. Une représentante du ministère des affaires économiques, de l'agriculture et de l'innovation s'est 
déclarée disposée à informer les participants sur leur contenu. 
 
Examen du rapport Van Rompuy 
 
Les partenaires sociaux ont indiqué qu'ils apprécieraient d'être informés en temps utile du contenu du 
futur rapport Van Rompuy. Les responsables du ministère des affaires économiques et sociales, du 
ministère des affaires étrangères et du ministère des finances chargés de ce dossier ont proposé d'organiser 
une réunion d'information sur ce thème au siège du Conseil économique social. Une date sera fixée 
ultérieurement. 
 
Préparation du Conseil européen de printemps 2013 
 
Les travaux de préparation pour la concertation en vue du Conseil européen de printemps de mars 2013 
ont commencé. La commission «Affaires économiques et sociales» sera chargée de la dimension 
nationale. 
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AUTRICHE 
 
 
En raison de la structure informelle du CES autrichien ("Conseil consultatif pour les questions 
économiques et sociales"), les réponses aux questions suivantes se réfèrent aux quatre grandes 
organisations autrichiennes représentatives des partenaires sociaux siégeant en son sein: la Chambre 
fédérale du travail, la Chambre autrichienne d'agriculture, la Confédération autrichienne des syndicats et 
la Chambre de commerce fédérale. 
 

− Comment évaluez-vous l'implication des partenaires sociaux et de la société civile dans la 
préparation des Programmes Nationaux de Réforme (PNR)? 

 
Sur le principe, le gouvernement autrichien a associé les partenaires sociaux à l'élaboration du programme 
national de réforme6. Toutefois, celui-ci n'a finalement retenu qu'une liste commune des activités des 
partenaires sociaux, et non leurs différentes contributions respectives. Toutes les parties concernées ont 
reçu pour examen un projet d'ensemble de ce PNR. Toutefois, le délai accordé pour formuler des 
objections sur ce projet, d'environ 70 pages, auprès de l'organisme de coordination compétent (en 
l'occurrence le cabinet de la Chancellerie), n'était que d'un jour ouvrable et demi au cours la semaine qui 
précédait Pâques (qui est traditionnellement une période de vacances), et il était donc bien trop court et 
tout à fait insuffisant pour permettre un examen détaillé de son contenu et de le retourner dans les temps. 
 

− Est-ce que cette implication devrait être renforcée, et si oui, de quelle façon? 
 
Un délai plus long aux fins d'examen et de formulation d'observations sur le projet d'ensemble de 
programme national de réforme aurait permis d'améliorer la participation des partenaires sociaux. En 
outre, une réunion supplémentaire de l'organisme de coordination (en l'occurrence le cabinet de la 
Chancellerie) avec les parties concernées eût été utile. 

 

− Avez-vous constaté une évolution de cette implication depuis le Semestre européen 
précédent? 

 
Cette fois-ci, le gouvernement fédéral a donné le signal du lancement des travaux d'élaboration des 
contributions au PNR dès le milieu du mois de décembre 2011, à l'occasion d'une réunion de coordination. 
De ce fait, les différents ministères, partenaires sociaux, etc. ont bénéficié d'un délai un peu plus long pour 
élaborer leurs contributions qu'à l'occasion du semestre européen précédent. Toutefois, cette élaboration 
s'est avérée plus compliquée cette année que précédemment, car il s'agit là d'un programme glissant, 
auquel il convenait pour la première fois d'inscrire également les progrès réalisés lors de sa mise en œuvre 
au cours de l'année dernière. Néanmoins, comme indiqué aux points 1a) et 1b), le délai d'examen et de 
soumission d'éventuelles observations sur le projet d'ensemble de PNR s'est avéré relativement court. 
 

                                                      
6 

 Programme national de réforme pour 2012 de l'Autriche: http://ec.europa.eu/europe2020/pdf/nd/nrp2012_austria_de.pdf (en 
allemand), également disponible en anglais: http://ec.europa.eu/europe2020/pdf/nd/nrp2012_austria_en.pdf.  
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− Pourriez-vous donner brièvement quelques propositions concrètes afin d'améliorer les PNR 
et leur mise en œuvre? 

 
En ce qui concerne le processus d'élaboration des plans nationaux de réforme, les partenaires sociaux 
proposent les améliorations possibles suivantes: 
 

• il conviendrait que la Commission reformule les lignes directrices pour l'élaboration des PNR en ce 
qui concerne la participation des partenaires sociaux et des acteurs non-gouvernementaux, afin de 
fournir en la matière des instructions plus précises à l'intention des gouvernements, s'agissant 
notamment de la manière de prendre en compte leurs contributions au PNR; 

 

• il conviendrait également que la Commission effectue ses visites dans les États membres au 
moment précis de l'élaboration des PNR, c'est-à-dire au printemps. Du point de vue des partenaires 
sociaux, ces visites contribuent fortement à l'élaboration de PNR ambitieux et leur offrent 
également l'occasion d'un dialogue direct avec la Commission. Ce ne serait plus le cas si ces 
réunions étaient délocalisées au niveau des représentations permanentes à Bruxelles; 

 

• comme la Commission européenne n'a effectué aucune visite en Autriche en 2012 au sujet des 
PNR, sa représentation en Autriche a proposé de débattre séparément avec chacune des 
organisations des partenaires sociaux sur les "recommandations par pays", proposition acceptée à 
titre individuel par certaines des organisations des partenaires sociaux. Il demeure néanmoins 
souhaitable que la Commission procède derechef à des visites dans chacun des États membres au 
moment de l'élaboration des PNR; 

 

• l'absence de perspectives à moyen long terme dans les PNR: le cycle triennal de la stratégie de 
Lisbonne contraignait également les projets nationaux de réforme à s'orienter vers des objectifs à 
moyen et à plus long terme. Or, cette perspective à moyen terme fait défaut dans l'exercice annuel 
de PNR dans le cadre de la stratégie Europe 2020, car celui-ci ne doit consigner que les réformes 
programmées concrètement. De l'avis des partenaires sociaux, il serait toutefois utile, dans l'optique 
d'une planification stratégique à moyen terme, d'y inscrire également de manière adéquate les 
projets de réformes à moyen et à long terme, car ces PNR devraient constituer d'une certaine 
manière un engagement propre des gouvernements et donc permettre de programmer plus 
concrètement les projets de réformes à moyen terme; 

 

• de surcroît, il conviendrait d'associer les partenaires sociaux non seulement à l'élaboration des PNR, 
mais également, à l'échelon de l'UE, à celle des lignes directrices intégrées; 

 

• en outre, il serait souhaitable de mieux associer les partenaires sociaux autrichiens à l'élaboration de 
la stratégie nationale pour les Fonds structurels 2014-2020 (STRAT.AT2020), qui doit notamment 
découler aussi du PNR; 

 

• les partenaires sociaux autrichiens souhaitent à l'avenir se voir de surcroît transmettre pour examen 
tant le programme national de réforme que le programme de stabilité de l'Autriche, conformément 
aussi à l'esprit du semestre européen.  
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− Voudriez-vous exprimer votre avis sur certaines questions spécifiques abordées par les 
recommandations adressées à votre pays? 

 
Le Conseil de l'Union européenne RECOMMANDE que l'Autriche s'attache, au cours de la période 2012-
2013, à: 
 
1) mettre en œuvre le budget de 2012 comme prévu et renforcer et mettre en œuvre rigoureusement 
la stratégie budgétaire pour l’année 2013 et au-delà; préciser de manière suffisante les mesures (en 

particulier au niveau infranational) permettant d’assurer la correction en temps utile du déficit excessif et 
la réalisation de l’effort d’ajustement structurel annuel moyen prévu par les recommandations du Conseil 

au titre de la PDE; déployer ensuite un effort d’ajustement structurel adéquat propre à progresser de 
manière suffisante en direction de l’OMT, y compris le respect du critère des dépenses. 

 

− Les travailleurs estiment par principe qu'il est indispensable de réduire le déficit budgétaire. Il 
convient toutefois de tenir compte des perspectives de conjoncture économique, qui restent 
sombres. L'Institut autrichien pour la recherche économique (WIFÖ) fonde ses prévisions 
économiques publiées en septembre 2012 sur l'hypothèse d'une croissance de seulement 1,0 % 
en 2013. Dans ce contexte, l'on estime qu'il conviendrait que l'Autriche étudie les mesures à prendre 
pour parer la menace d'un chômage élevé. De manière générale, il convient de miser, en matière de 
politique budgétaire, sur une hausse de la part des impôts sur le patrimoine, qui permet des 
investissements pour l'avenir et une redistribution plus juste des revenus et des patrimoines. Lors de 
l'élaboration du budget, il convient d'accorder une priorité absolue aux mesures visant à réduire le 
chômage et à stimuler la croissance économique. Les travailleurs expriment leur scepticisme, voire 
leur hostilité, aux mécanismes mis en place pour freiner l'endettement. Le déficit excessif constaté 
résulte pour une grande part des conséquences de la crise financière et notamment des mesures 
prises jusqu'à présent pour sauver les banques en Autriche. Compte tenu de l'atonie de la 
conjoncture et de la faiblesse des ressources budgétaires publiques à tous les échelons, il convient 
de mettre en œuvre toutes les mesures possibles en faveur de la croissance économique et de la 
stabilisation de l'emploi. Une réduction éventuelle des dépenses publiques ne saurait concerner que 
celles qui présentent un fort effet d'aubaine ou un faible effet multiplicateur. 

 

− Les employeurs approuvent un assainissement ambitieux des finances publiques en ce qui concerne 
les dépenses. Il est possible d'atteindre cet objectif grâce à des réformes d'ensemble du système de 
l'État, de l'administration, des retraites, de la santé et de l'éducation. Cet assainissement permettra 
de concentrer davantage les dépenses publiques sur des investissements pour l'avenir (tels que la 
recherche-développement, les infrastructures, l'éducation, l'innovation, les nouvelles technologies, 
l'énergie, etc.). Dans l'optique d'une réduction de la dette publique, en vue de la ramener à moyen 
terme sous la limite de 60 % du PIB prévue par le traité de Maastricht, les employeurs se félicitent 
de l'instauration en décembre 2011 d'un mécanisme pour freiner l'endettement, quand bien même il 
n'est pas ancré dans la Constitution de l'Autriche. 

 
2) prendre des mesures supplémentaires afin de renforcer le cadre budgétaire national en 

harmonisant les compétences entre les autorités publiques aux niveaux fédéral, régional et local, en 
particulier par la mise en œuvre de réformes concrètes visant à améliorer l’organisation, le financement 

et l’efficacité des soins de santé et de l’éducation. 
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− Il convient de fonder les grandes réformes du système sur une nouvelle répartition des compétences 
entre la fédération, les Länder et les communes. À cet égard, les partenaires sociaux partagent l'avis 
de la Commission selon lequel une redéfinition des relations financières entre la fédération, les 
Länder et les communes devrait permettre de réaliser des économies à moyen terme.  

 
Il convient notamment d'assurer une plus grande cohérence entre les compétences, d'une part, et la 
responsabilité des dépenses et des recettes, d'autre part. Cette mesure permettrait non seulement d'en 
accroître la transparence, mais permettrait également d'en améliorer la qualité. Partant, il convient de 
redéfinir en conséquence les transferts financiers entre les collectivités territoriales.  
 

− En tout état de cause, l'on ne saurait remettre en question l'administration par les partenaires sociaux 
des prélèvements des cotisations d'assurance sociale, qui relève de leur domaine d'autonomie, car il 
s'agit là d'une conquête sociale essentielle du pays. 

 

− Compte tenu de l'évolution démographique, les réformes des systèmes d'assurance sociale doivent 
viser à garantir la pérennité de leur financement, en premier lieu dans les domaines de la santé et des 
retraites. 

 
3) accélérer l’harmonisation de l’âge légal de départ à la retraite entre les hommes et les femmes; 
améliorer l’employabilité des travailleurs âgés et suivre étroitement la mise en œuvre des réformes 

récentes qui limitent l’accès aux dispositifs de départ à la retraite anticipée afin d’assurer que l’âge 
effectif de départ à la retraite soit relevé, notamment en liant l’âge légal de départ à la retraite à 

l’espérance de vie. 
 

− Avec un âge moyen de départ à la retraite de 58,2 ans en 2010, l'Autriche se situe nettement en 
dessous de la moyenne de l'OCDE. De ce fait, les partenaires sociaux sont convaincus de la 
nécessité d'agir immédiatement et concrètement selon plusieurs lignes thématiques, à savoir 
notamment augmenter l'âge réel de départ à la retraite, prendre des mesures de réhabilitation à la 
fois efficaces et efficientes, réduire les taux d'invalidité, adapter le monde du travail au 
vieillissement, accroître la transparence et simplifier. En conséquence, les partenaires sociaux, 
réunis le 10 octobre 2011 dans le cadre du dialogue de Bad Ischl, ont proposé un train de mesures 
en vue d'augmenter l'âge réel de départ à la retraite. 

 

− À condition que le gouvernement finance suffisamment et applique pleinement les mesures ainsi 
proposées, les partenaires sociaux sont d'avis qu'il serait possible, compte tenu aussi des mesures 
d'ores et déjà en vigueur, d'augmenter de deux ans l'âge réel de départ à la retraite au cours des 
10 prochaines années. Ces propositions permettraient de dégrever le système de retraite à hauteur 
d'environ 1,5 milliards d'euros d'ici 2020. Ces propositions diffèrent certes des recommandations de 
la Commission européenne, mais les partenaires sociaux autrichiens sont toutefois convaincus que 
l'application de l'accord qu'ils ont conclu permettrait d'augmenter sensiblement l'âge réel de départ à 
la retraite en Autriche. Pour y parvenir, parallèlement à l'accroissement du taux d'emploi des 
travailleurs âgés, la possibilité pour tous les salariés connaissant des problèmes de santé de 
redémarrer une carrière professionnelle (en acquérant une nouvelle qualification professionnelle et 
en s'intégrant durablement au marché du travail) constitue un facteur crucial.  
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− Le texte intégral de l'accord conclu par les partenaires sociaux, ainsi que de toutes les mesures 
exigées, avec leurs conséquences prévisibles, est disponible (en allemand) sur le site: 
www.sozialpartner.at. 

 
4) prendre des mesures visant à réduire les charges fiscales et sociales effectives sur le travail – en 
particulier sur les faibles revenus – afin d’accroître le taux d’emploi des travailleurs âgés et des femmes, 

compte tenu de la nécessité de contrer l’impact de l’évolution démographique sur la population active; 
transférer, d’une manière qui soit neutre pour le budget, la charge fiscale vers les impôts sur les biens 

immobiliers et les taxes environnementales; réduire l’important écart de rémunération entre les hommes 
et les femmes et améliorer les possibilités d’emploi à temps plein pour celles-ci, en particulier en 

augmentant l’offre de services de soins aux personnes à charge. 
 

− Les partenaires sociaux se félicitent de la recommandation d'alléger le poids de l'impôt et des 
cotisations sociales sur le travail de manière neutre pour le budget, et plaident fermement dans ce 
contexte pour une réforme structurelle de la fiscalité qui favorise l'emploi et la croissance et assure 
une redistribution équitable. Toutefois, les partenaires sociaux assument pleinement leurs 
responsabilités vis-à-vis de l'État-providence et conviennent donc de la nécessité de concevoir cette 
indispensable réforme structurelle de l'impôt de manière à ne pas réduire son produit total. La forme 
concrète que prendra cette réforme structurelle de l'impôt résultera de négociations à l'échelon du 
gouvernement, auxquelles il convient d'associer également les partenaires sociaux. 

 

− Il convient d'accompagner la réforme du système fiscal de réformes intelligentes de l'administration 
publique en vue de permettre de réaliser d'éventuelles économies, tout en préservant la qualité des 
prestations publiques. 

 

− De l'avis des partenaires sociaux, l'augmentation de la participation au marché du travail constitue 
l'un des défis les plus importants de ces prochaines années, au vu notamment de l'évolution 
démographique. Nous estimons qu'il existe de grandes possibilités d'augmenter le taux d'emploi 
grâce aux actions suivantes: 

 

• fournir un soutien lors de la transition entre l'école et les métiers;  

• maintenir plus longtemps les personnes âgées en activité professionnelle;  

• aménager des emplois adaptés aux travailleurs âgés;  

• réduire les taux élevés d'invalidité; 

• favoriser une meilleure compatibilité entre vie professionnelle et familiale;  

• mieux intégrer les migrants au marché du travail;  

• réduire le chômage; 

• réduire les déficits de qualification;  

• adapter les qualifications à la demande du marché du travail.  
 

− Les partenaires sociaux conviennent de la justesse du diagnostic formulé l'année dernière par la 
Commission s'agissant des principales raisons de la faiblesse de la participation des femmes au 
marché du travail, à savoir un partage inégal des obligations familiales entre les hommes et les 
femmes et des prestations limitées de garde d'enfants et de soins à long terme. Les partenaires 
sociaux autrichiens ont posé une série d'activités communes pour obtenir à moyen terme des 
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changements positifs à cet égard. Leur rôle a été déterminant pour porter le plan national d'action 
pour l'égalité entre hommes et femmes sur le marché du travail. Nous souscrivons à la 
recommandation de la Commission et exigeons que les mesures qui n'ont pas été encore mises en 
œuvre le soient rapidement. Dans ce contexte, les partenaires sociaux considèrent que l'ancrage de 
la transparence des revenus dans un texte légal entré en vigueur en mars 2011 constitue une étape 
supplémentaire d'importance en vue de réduire les fortes disparités salariales entre hommes et 
femmes. De l'avis des partenaires sociaux, il convient également d'accélérer la mise en place de 
centres de garde pour les enfants toute la journée, ainsi que celle d'institutions de soins. 

 

− �De manière générale, nous faisons observer que la politique climatique de l'UE n'est pas 
cohérente avec sa politique industrielle. Il y a lieu que les politiques énergétique et climatique de 
l'Union européenne reflètent son engagement en faveur de la base industrielle de l'Europe. Pour ce 
faire, il est indispensable de disposer d'un cadre de mesures prévisibles et réalistes coordonnées à 
l'échelon de l'UE et qui tiennent compte de la situation particulière de chacun des États membres. 
Ce n'est qu'ainsi que les politiques du climat et de l'énergie permettront des investissements et des 
évolutions technologiques en Europe et créeront des emplois surs, sans pour autant nuire aux 
économies nationales ni à la place économique dans son ensemble. 

 
5) continuer à mettre en œuvre des mesures visant à améliorer les résultats scolaires, en particulier 
ceux des jeunes défavorisés; prendre des mesures visant à réduire les décrochages dans l’enseignement 

supérieur. 
 

− Les partenaires sociaux souscrivent également à la recommandation de la Commission selon 
laquelle l'Autriche doit aussi renforcer ses efforts de réforme dans le domaine de l'éducation.  

 
6) prendre des mesures supplémentaires afin de stimuler la concurrence, dans les secteurs des 
services, par la suppression des obstacles à l’entrée sur les marchés de détail des communications, des 

transports et de l’énergie; lorsque des restrictions injustifiées à l’accès aux professions libérales existent, 
elles devraient être supprimées; renforcer les compétences de l’autorité fédérale de concurrence et 

accélérer la mise en œuvre de la réforme du droit de la concurrence. 
 

− Le programme du gouvernement, aussi bien pour la 23e législature (d'octobre 2006 à octobre 2008) 
que pour la 24e (de 2008 à 2013), prévoit d'évaluer les dernières modifications du droit de la 
concurrence et des ententes. À cet effet, quelques discussions de travail se sont tenues entre le 
ministère fédéral de la Justice, l'ancien ministère fédéral de l'Économie et du Travail et les autres 
parties concernées. Comme ces discussions n'ont pas permis de dégager un consensus, les 
partenaires sociaux ont élaboré une étude7 avec des propositions de solution concrètes, qu'ils ont 
présentée en novembre 2010. Dans le prolongement des exigences de cette étude, un processus de 
réforme est en cours, dont les résultats devraient être disponibles l'année prochaine. 

 

− De l'avis des partenaires sociaux, il est essentiel que le droit de l'artisanat assure des conditions et 
un cadre équitables pour tous les participants au marché. Les règles prévues par les textes du droit 
autrichien de l'artisanat dans l'intérêt des travailleurs, des consommateurs et des riverains, 

                                                      
7 

 Conseil consultatif pour les questions économiques et sociales: l'avenir de la politique de la concurrence en Autriche, n° 84, 2010. 
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constituent une mesure corrective essentielle afin d'assurer des conditions équitables de 
concurrence. Un niveau adéquat élevé de qualification des artisans permet de garantir des 
prestations de qualité aux consommateurs et un enseignement de haute qualité permet de disposer 
de bons spécialistes et d'artisans qualifiés. Les mesures de déréglementation touchent à leurs limites 
lorsqu'elles annulent ces règles de protection et lorsqu'elles conduisent à une régression des 
qualifications. L'attrait pour le système autrichien de formation professionnelle s'explique 
également par le fait que les qualifications formelles qu'il dispense constituent une condition de 
l'exercice d'activités artisanales. Le système autrichien de formation en alternance est considéré 
partout dans l'UE comme un modèle de bonne pratique et il contribue également fortement à lutter 
contre le chômage des jeunes et à garantir dans le même temps des prestations de haute qualité aux 
consommateurs. Poursuivre l'amélioration de ce système de formation professionnelle en alternance 
requiert de le systématiser et de développer l'assurance qualité.  

 

− De surcroît, les partenaires sociaux sont favorables à la possibilité de créer des entreprises 
pluridisciplinaires entre artisans et professions libérales. En outre, une politique volontariste de la 
concurrence est nécessaire à tous les échelons. 

 
7) restructurer davantage et continuer à surveiller les banques ayant bénéficié d’une aide publique, 

tout en évitant un désendettement excessif; améliorer encore la coopération et la coordination dans le 
domaine des décisions de politique nationale avec les autorités de surveillance du secteur financier dans 

d’autres pays. 
 
En matière de réglementation bancaire, la prochaine étape consistera à appliquer les accords de Bâle III; 
en outre, la Commission européenne a présenté pour débat ses propositions d'Union bancaire, à savoir 
notamment d'une surveillance intégrée et d'interventions en cas de crise. Dans ce domaine, il convient de 
viser à éviter que les contribuables n'aient à supporter des charges supplémentaires. Étant donné le degré 
élevé d'intégration et d'harmonisation du marché financier de l'UE, les banques autrichiennes ne sauraient 
subir de désavantages concurrentiels en raison de charges excessives. 
 

− Quelles sont les actions prévues par les principaux acteurs socio-économiques de votre 
pays? 

 
Activités communes des partenaires sociaux autrichiens en 2012 (réalisées et prévues): 
 

• le 25 janvier 2012: dialogue sur la politique de formation avec les ministères de l'Économie, des 
Affaires sociales, de l'Éducation et des Sciences: " Adapter la formation en alternance aux défis 
futurs"; 

 

• le 21 mai 2012: enquête sur l'intégration des migrants et présentations de l'étude des partenaires 
sociaux; 

 

• printemps 2012: document de position sur la "Politique économique européenne pour éliminer les 
déséquilibres"; 

 

• le 10 décembre 2012: enquête sur les marchés financiers et les matières premières; 
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• position commune sur les "Investissements et capacités d'investissement pour la croissance future"; 
 

• Les 15 et 16 octobre 2012: dialogue de Bad Ischl sur le thème "L'avenir, c'est l'Europe", ainsi 
qu'une présentation à Bruxelles des positions des partenaires sociaux par leurs présidents respectifs; 

 

• élaboration d'une "boîte à outils" avec des modes d'emploi éprouvés dans la pratique à l'intention 
des représentants du personnel et des conseils d'entreprise, sur mesure pour chacune des branches 
d'activité, avec des astuces sur différents thèmes touchant à une bonne gestion du vieillissement 
dans les entreprises; en outre, les partenaires sociaux ont organisé en avril 2012 une manifestation 
sur le thème "Âge et travail". 

 
Le programme national de réforme de l'Autriche a repris certaines activités et projets des partenaires 
sociaux en vue de réaliser les objectifs de la stratégie UE 2020. Ceux-ci sont présentés plus en détail dans 
le document (en allemand) disponible sur le site: 
http://ec.europa.eu/europe2020/pdf/nd/nrp2012_austria_de.pdf, pages 49 et 50.  
 
De surcroît, les partenaires sociaux contribuent fortement par la voie des négociations salariales au 
développement économique et social de l'Autriche, à la préservation de la paix sociale et au statut 
international de la place économique qu'est Autriche. 
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POLOGNE 
 
 

− Comment évaluez-vous l'implication des partenaires sociaux et de la société civile dans la 
préparation des programmes nationaux de réforme (PNR)? Est-ce que cette implication 
devrait être renforcée, et si oui, de quelle façon? Avez-vous constaté une évolution de cette 
implication depuis le semestre européen précédent? 

 
En Pologne, le processus d'élaboration du programme national de réforme destiné à mettre en œuvre la 
stratégie Europe 2020 ainsi que les modifications apportées à celui-ci sont confiés au groupe de travail 
sur la stratégie Europe 2020 (Zespół ds. Strategii "Europa 2020"). Il s'agit d'un organe consultatif auprès 
du Premier ministre, composé de représentants de l'administration publique et d'un large éventail de 
partenaires socio-économiques. 
 
En sus des travaux du groupe, les partenaires socio-économiques ont eu la possibilité de soumettre, entre 
le 14 et le 24 février 2012, leurs propositions de tâches pour 2012-2013, qui ont servi de base à 
l'élaboration du projet de PNR mis à jour pour 2012-2013. 
 
On estime que grâce à la constitution et à l'activité du groupe, la participation des partenaires socio-
économiques au processus de modification du PNR a été plus importante que l'année précédente. 
 
Le programme national de réforme destiné à mettre en œuvre la stratégie Europe 2020 s'inscrit dans une 
initiative plus large du gouvernement polonais, laquelle vise à mettre en place un dispositif efficace pour 
la politique nationale de développement. Une approche nouvelle, intégrée et transversale des problèmes 
sociaux et économiques passe par des actions coordonnées de l'administration. 
 
Les travaux menés sur les documents stratégiques, dont le PNR, sont liés à la mise au point du cadre 
visant à assurer l'utilisation efficace des ressources dans le cadre des nouvelles perspectives financières 
2014-2020. On notera par conséquent que les partenaires socio-économiques agissent en meilleure 
connaissance de cause. 
 
Dans l'optique d'un renforcement de la coopération avec les partenaires socio-économiques, la 
création de sous-groupes de travail au sein du groupe sur la stratégie Europe 2020 est envisagée. 
Ceux-ci se chargeraient d'examiner les progrès accomplis dans la mise en œuvre des cinq objectifs de la 
stratégie Europe 2020 en Pologne. 

 

− Pourriez-vous donner brièvement quelques propositions concrètes afin d'améliorer les 
PNR et leur mise en œuvre? 

 
Le semestre européen est un processus d'une grande complexité qui comporte de multiples volets (le 
plan national pour l'emploi, le pacte pour l'euro plus et le pacte pour la croissance et l'emploi adopté par 
le Conseil européen au mois de juin). En outre, les contraintes de temps sont très importantes. C'est 
pourquoi les partenaires socio-économiques ne s'y sentent pas suffisamment associés. 
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Pour améliorer l'efficacité du processus de modification du PNR et de la mise en œuvre de ce dernier, il 
importe que la Commission européenne publie et transmette aux États membres dans les meilleurs délais 
les documents sur lesquels ils se fonderont pour la mise à jour annuelle de leur PNR, à savoir: l'examen 
annuel de la croissance, les lignes directrices actualisées pour l'élaboration des PNR et les projets de 
recommandations par pays. Plus ces documents seront présentés tôt et plus le délai imparti aux États 
membres pour soumettre leurs observations sera long, plus grandes seront les chances de renforcer la 
participation des partenaires socio-économiques au processus. 
 

− Voudriez-vous exprimer votre avis sur certaines questions spécifiques abordées par les 
recommandations adressées à votre pays? 

 
Les recommandations du Conseil de l'UE du 10 juillet 2012 ont été examinées lors de la réunion du 
groupe de travail sur la stratégie Europe 2020 tenue le 16 juillet 2012. 
 
Au cours de la réunion, de même que dans la correspondance échangée à propos de ces 
recommandations, les partenaires socio-économiques ont eu la possibilité de commenter et d'évaluer un 
certain nombre d'entre elles. Ils se sont accordés à dire que les recommandations reflétaient bien les défis 
que la Pologne devra relever dans un avenir proche. Ils ont plus particulièrement porté leur attention sur 
la première recommandation appelant à réduire le déficit sans pour autant porter atteinte aux mesures 
visant à stimuler la croissance économique. 
 
S'agissant des questions spécifiques, les représentants syndicaux ont exprimé leurs préoccupations à 
l'égard de la recommandation concernant les régimes de retraite et la nécessité d'intégrer les mineurs 
dans le régime général de retraite. L'organisation patronale a pour sa part jugé problématique la 
recommandation invitant à limiter le recours excessif aux contrats de droit civil, dans la mesure où elle 
est susceptible d'entraîner, si elle est mise en œuvre de manière inadéquate, une augmentation des coûts 
de la main-d'œuvre et une expansion de l'économie souterraine. 
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PORTUGAL 
 
 

− Comment évaluez-vous l'implication des partenaires sociaux et de la société civile dans la 
préparation des Programmes Nationaux de Réforme (PNR)? Est-ce que cette implication 
devrait être renforcée, et si oui, de quelle façon? Avez-vous constaté une évolution de cette 
implication depuis le Semestre européen précédent? 

 

Municipalités: 
 
De manière générale, les municipalités répondent que la participation des partenaires sociaux et de la 
société civile est très importante, dès lors que ces entités sont primordiales pour l'identification et la 
prioritisation des propositions en les encadrant dans les besoins nationaux réels. Cependant, le sentiment 
général est celui d'un déficit de participation. Certains en arrivent à arguer que le problème réside dans les 
caractéristiques particulières du processus de décision de l'UE, qui suit un modèle du haut vers le bas et 
non du bas vers le haut. Il est également fait valoir que même dans les cas où il y a eu une discussion 
approfondie, l'on est confronté à un manque de représentativité. L'idée prévaut que le débat a été 
fortement conditionné par le programme d'ajustement économique et financier auquel le Portugal est 
soumis et que ledit débat a donc ciblé et la stabilité financière et assez peu ou en rien la croissance. Les 
municipalités signalent également que compte tenu de ce programme d'ajustement en cours, le Semestre 
européen n'a pas donné de grands résultats. 
 

Confédérations patronales: 
 
Les confédérations patronales considèrent que de manière générale, l'espace de participation a été limité 
voire inexistant. Elles attirent l'attention sur le fait qu'elles ont déjà critiqué cette situation a à plusieurs 
reprises. Par ailleurs, elles précisent qu'elles aimeraient procéder au suivi de l'évaluation systématique des 
mesures à mettre en oeuvre. Compte tenu de la situation au Portugal dans le contexte du programme 
d'ajustement économique et financier, elles font savoir qu'il importerait de revoir les mesures et des 
indicateurs ainsi que de permettre aux parties prenantes de mener une réflexion adéquate. Elles estiment 
en outre que le gouvernement portugais aurait dû consulter les partenaires sociaux sur les mesures 
intégrées au mémorandum d'entente avec la troïka dans le cadre du dialogue social, lequel doit être 
absolument préservé. Par ailleurs, l'UE doit démontrer sa capacité d'action collective, laquelle soulève des 
doutes dans le contexte de la crise que nous traversons actuellement. Si les réformes nécessaires ne 
devaient pas se concrétiser au niveau de l'Union européenne et de ses institutions, ces confédérations 
estiment que nous allons vivre des moments difficiles. De ce point de vue, les confédérations estiment 
qu'il n'y a pas eu d'évolution significative depuis le dernier Semestre européen. 
 

Syndicats (CGTP-IN): 
 
Les syndicats estiment que la participation a été très limitée tant en 2011 qu'en 2012 et que cette 
confédération syndicale n'a participé qu'à des programmes limités et pas à proprement parler au 
programme national de réforme. Ils soulignent également que du point de vue de la participation, il n'y a 
pas eu d'évolution positive depuis le dernier Semestre européen; au contraire, cette évolution a été 
négative. 
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Ministère de l'éducation et de la science: 
 
Le ministère souligne l'importance de la participation des partenaires sociaux à l'élaboration des mesures 
prévues dans le PNR, en particulier s'agissant de la création d'emplois et de l'amélioration des 
qualifications des jeunes et des adultes en vue du développement social et économique, qui est une 
préoccupation constante du gouvernement. Dans le cadre d'une logique intégrée de formation et d'emploi, 
le ministère poursuit une politique systématique de création de partenariats avec les entreprises et d'autres 
entités, avec pour objectif l'intégration des jeunes sur le marché du travail, la valorisation de 
l'enseignement professionnel et le partage des connaissances et des technologies entre centres de 
recherche et développement, d'une part, et universités et entreprises, d'autre part, dans un contexte de 
processus de création et de dynamisation de spin-offs à partir des universités. 
 
União das Misericórdias Portuguesas: 
 
Elle signale qu'elle n'a jamais été invitée à participer à quelque forme que ce soit de débat dans le cadre du 
PNR. La seule participation qu'elle mentionne par rapport à des mesures intégrées au PNR s'est effectuée 
via le Conseil économique et social, entité dont elle est membre et qui l'a invitée à commenter l'action 
menée par la plate-forme européenne contre la pauvreté et l'exclusion sociale ainsi que les mesures 
figurant dans le PNR portugais en la matière. À cette occasion, l'UMP a proposé des mesures relatives à 
l'extension de la ligne de micro-crédit et à la dissémination d'initiatives d'éducation financière afin d'éviter 
l'endettement. L'UMP constate également que la coordination nationale n'a pas favorisé une coopération 
accrue des partenaires sociaux et de la société civile après le dernier Semestre européen. En tout état de 
cause, l'UMP considère que le gouvernement portugais a consulté régulièrement les représentants des 
institutions de l'économie sociale et du monde de la solidarité, en particulier en matière de politique 
sociale. 
 

− Pourriez-vous donner brièvement quelques propositions concrètes afin d'améliorer les PNR 
et leur mise en œuvre ?  

 
Municipalités: 
 
La mise en oeuvre du PNR au Portugal passe par la résolution de problèmes spécifiques tels que la 
stabilité fiscale ou le déficit structurel. Elle suppose également l'établissement d'objectifs communs aux 
gouvernements, aux partenaires sociaux et à la société civile. S'agissant des mesures susceptibles 
d'améliorer ce programme et sa mise en oeuvre, il faut mettre en exergue l'extension du débat à la fois aux 
plus jeunes et aux plus âgés en vue d'approfondir le dialogue entre les générations. 
 
Confédérations patronales: 
 
Elles estiment que le fait que le Portugal soit soumis au programme d'ajustement économique et financier 
conditionne les engagements et le potentiel du PNR. En tout cas, il faut s'employer à aller au-delà des 
objectifs de ce programme de manière à stimuler l'économie. Il existe un sentiment commun d'absence de 
confiance au niveau national par rapport au modèle de gouvernance européenne. Il importe de disposer 
d'une définition claire de la participation, du suivi et de l'évaluation par les partenaires sociaux, ainsi que 
par la société civile, sur la base de la divulgation publique des résultats annuels des programmes. Il 
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importe également de faire mieux connaître les processus de consultation afin d'obtenir la participation la 
plus élevée possible. 
 

Syndicats (CGTP-IN): 
 
Ils considèrent que l'amélioration du PNR passe par l'abandon de la politique d'austérité qui suffoque 
l'économie, accroît le chômage, détériore les conditions de vie et remet en cause la croissance et le 
développement économique du Portugal. L'augmentation du chômage résulte de la chute significative de 
la consommation des ménages et du gouvernement. Ils estiment que les mesures prises par le 
gouvernement en matière économique et sociale sont synonymes de destruction de l'économie et de la 
société. La réduction du déficit public doit être subordonnée à la croissance économique et à l'adoption de 
mesures visant à stimuler l'économie. Il convient d'accroître les ressources destinées à l'éducation, les 
priorités dans ce secteur devant faire l'objet de débats spécifiques avec le monde de l'éducation. Des 
mesures s'imposent également afin d'améliorer la formation des travailleurs actifs (formation 
professionnelle). Les politiques d'austérité ont aggravé la pauvreté et l'exclusion sociale ainsi que les 
inégalités au Portugal. Entre 2009 et 2010 le risque de pauvreté a augmenté, passant de 17,9 % à 18 %. 
Cela est dû à l'augmentation du chômage, à l'emploi précaire, à la réduction des salaires, à l'augmentation 
des prix des biens et services essentiels, ainsi qu'à l'augmentation de l'imposition sur le travail et les 
pensions, à l'augmentation de la TVA et à la réduction des allocations sociales. 
 
Ministère de l'éducation et de la science: 
 
Dans le domaine de la science, outre le renforcement de ses orientations nationales, on a également 
encouragé l'intégration du système de science et technologie dans le cadre de la recherche européenne. 
Des propositions ont également été formulées en vue d'une coordination accrue entre les différents 
secteurs gouvernementaux. 
 

União das Misericórdias Portuguesas: 
 
L'UMP juge essentiel que soient identifiées les barrières à la croissance et l'emploi et que soient redéfinies 
les mesures en matière de développement économique, de lutte contre la pauvreté et d'exclusion sociale. 
Dans ce contexte, il est nécessaire de revoir les indicateurs et les hypothèses qui ont été à la base du PNR 
portugais pour 2020, vu que ceux-ci ne reflètent pas la situation réelle du pays. Il est impératif de redéfinir 
une stratégie qui permette de corriger les déséquilibres et de stimuler la croissance économique. L'UMP 
propose l'introduction de programmes scolaires ciblant des matières telles que l'esprit d'entreprise et la 
formation technique et professionnelle, ces programmes devant également miser sur des politiques 
sociales de soutien à la famille et à la natalité. 
 

− Voudriez-vous exprimer votre avis sur certaines questions spécifiques abordées par les 
recommandations adressées à votre pays ?  

 
Municipalités: 
 
En privilégiant la consolidation budgétaire et la correction des déséquilibres macro-économiques au 
détriment du renforcement de la compétitivité, de la croissance de l'emploi, on remet en cause les objectifs 
du PNR, tant intermédiaires qu'à l'horizon 2020, notamment en ce qui concerne l'accès à l'éducation et 
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l'abandon précoce de la scolarité, l'investissement en R&D, l'environnement, l'augmentation du chômage, 
la réduction de la pauvreté et l'augmentation des exportations. Il est également fait état de l'inadéquation 
entre les objectifs du PNR et la situation sociale au Portugal. 
 
Confédérations patronales: 
 
Il importe de garantir la stabilité financière, d'éliminer les entraves au financement des entreprises, de 
créer les conditions pour que les banques financent l'économie, en particulier les PME et les micro-
entreprises, ainsi que d'établir des exemptions et des avantages fiscaux pour les entreprises qui 
investissent. Les confédérations estiment qu'un effort spécial est nécessaire pour la réhabilitation urbaine 
et la réduction de la bureaucratie, en particulier dans le domaine de l'énergie et des taxes municipales. Un 
effort significatif de l'État est également nécessaire pour mettre un terme à ses responsabilités par rapport 
aux entreprises et diminuer les dépenses publiques au moyen d'une réforme de l'État. Il est également 
urgent de favoriser la compétitivité et de stimuler l'investissement privé, sans que cela implique de 
mesures compensatoires du côté des recettes fiscales. La réforme du cadre légal et administratif des 
activités économiques doit constituer une autre priorité lors de la prochaine révision du programme 
d'ajustement économique et financier. Il est également nécessaire de repenser la production législative et 
d'établir un agenda pour l'internationalisation de l'économie. Certaines associations conçoivent la 
régénération urbaine comme un projet d'ampleur nationale susceptible de créer des emplois et de répondre 
à la dégradation des centres urbains. 
 

Syndicats (CGTP-IN): 
 
L'histoire économique récente aurait été différente si un diagnostic plus adéquat avait été établi par le 
gouvernement et par la troïka. En 2010, la CGTP-IN avait proposée une extension du délai pour parvenir 
à un déficit de 3 %, ce qui n'a été accepté qu'en septembre 2012. Elle avait également proposé 
l'augmentation des recettes fiscales grâce à la lutte contre la fraude et l'évasion fiscales, et la progressivité 
et l'élargissement de l'assiette fiscale. Cependant, la contraction du revenu disponible a provoqué la 
diminution de la demande interne - non compensée par un accroissement des exportations - ainsi qu'une 
explosion du chômage. La chute de l'emploi a été dramatique. Les syndicats évoquent également le cercle 
vicieux qui existe entre ajustement, effets de récession et nouvelle mesures d'austérité ayant une incidence 
sur l'augmentation du déficit public. 
 

Ministère de l'éducation et de la science:  
 
Le ministère juge que les objectifs de la stratégie Europe 2020 sont fondamentaux pour diminuer le taux 
d'abandon scolaire et accroître le pourcentage de la population disposant d'un niveau de qualification 
supérieur. À cet égard, il fait état d'initiatives en cours ou qui seront mis en oeuvre au Portugal, comme le 
programme de lutte contre l'échec scolaire, les projets pilotes en matière de formation professionnelle, 
l'extension du réseau préscolaire, la révision des programmes éducatifs, l'établissement d'objectifs 
programmatiques clairs visant à favoriser les activités d'enseignement et d'évaluation, le renforcement de 
l'évaluation et du suivi externes, le renforcement et l'amélioration de l'enseignement professionnel des 
jeunes, ainsi que la restructuration prévue en matière d'orientation scolaire et professionnelle. Il ajoute 
qu'au niveau de l'enseignement supérieur, on assiste à une rationalisation de l'offre de formation, qui va de 
pair avec le renforcement de la compétitivité scientifique des établissements d'enseignement supérieur 
dans l'espace européen. 
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União das Misericórdias Portuguesas: 
 
L'UMP estime que le programme de restrictions budgétaires, associé à un ralentissement de l'économie, 
non seulement au Portugal, mais également dans l'espace européen et mondial, peut rendre le scénario 
macro-économique prévu obsolète et empêcher ou retarder la concrétisation de certaines actions prévues 
au titre du PNR Portugal 2020. 
 

− Quelles sont les actions prévues par les principaux acteurs socio-économiques de votre 
pays?  

 
Municipalités: 
 
Les municipalités estiment que l'approbation de la "loi des engagements" entrave l'exécution des dépenses 
courantes, notamment s'agissant de l'exercice des compétences des collectivités locales, ce qui contribue à 
la dégradation des services publics, problème qu'elles s'efforcent de surmonter. D'autres mesures ont été 
prises ou sont en préparation, notamment en matière d'emploi, d'organisation des services et de transfert 
de compétences, mesures qui limitent la capacité d'exécution de l'administration publique locale et qui, 
plus qu'elles ne relèvent de supervision, constituent un affront à l'autonomie des pouvoirs locaux. 
 

Confédérations patronales: 
 
Expriment leur ouverture pour la poursuite du dialogue avec le gouvernement et les partenaires sociaux, 
sur la base d'un climat constructif et de confiance, visant à réajuster le programme en fonction des 
priorités susmentionnées. La Confédération du tourisme ajoute que l'on n'attend pas de nouveautés autres 
que la stratégie qui est actuellement suivie afin de mettre en oeuvre le mémorandum d'entente. 
 
Syndicats (CGTP-IN): 
 
Le syndicat note que les initiatives sont aujourd'hui dominées par la crise de la dette et par l'application 
des programmes d'austérité. 
 

Ministère de l'éducation et de la science: 
 
Le ministère a l'intention de renforcer la formation professionnelle des jeunes en liant l'offre aux secteurs 
économiques de biens et de services marchands, ainsi que les structures qui favorisent l'incubation 
d'entreprises liées aux établissements d'enseignement supérieur et qui accueillent l'esprit d'entreprise des 
diplômés. Dans le même temps, il faudra renforcer l'importance des parcs scientifiques et technologiques 
directement liés aux institutions qui promeuvent des synergies, appuient le réseautage et renforcent les 
initiatives de croissance durable. 
 
União das Misericórdias Portuguesas:  
 
Les associations mutualistes sont engagées avec les communautés locales dans le développement de 
projets au titre des différents volets du PNR Portugal 2020. Ceux-ci incluent des interventions au niveau 
de la formation, la promotion de l'esprit d'entreprise, la mise au point de réponses dans le domaine du 
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marché social de l'emploi, par le biais d'entreprises d'insertion, la promotion de stratégies liées au 
vieillissement actif, le développement de projets d'appui aux minorités, avec un accent spécial sur l'aide 
alimentaire, les efforts de généralisation de programmes d'éducation financière (à deux niveaux: auprès 
des écoles primaires et secondaires et auprès de la population adulte bénéficiant de mesures d'aide 
sociale). Les mutualités doivent contribuer à un Portugal industrialisé ne dépendant pas de l'extérieur: des 
mutualités peuvent exister dans les secteurs primaire et secondaire et pas seulement dans le tertiaire; il 
convient de créer des "Caixas económicas" afin de mettre sur pied des institutions à caractère et 
dimensions régionaux en vue de financer les micro- et petits crédits dans le cadre d'une proximité par 
rapport à la population; les entités du secteur social doivent pouvoir accéder à toutes les activités 
économiques; il y a lieu de faire relever toutes les entités du secteur social et coopératif d'une législation 
et d'un statut uniques, en vue de créer un réseau alternatif au secteur privé lucratif et spéculatif. 
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ROUMANIE 
 
 

− Comment évalueriez-vous l'association des partenaires sociaux et de la société civile à 
l'élaboration des programmes nationaux de réforme (PNR)? Cette participation doit-elle être 
encore renforcée et, le cas échéant, de quelle manière? Avez-vous observé une évolution 
depuis le dernier semestre européen? 

 
En sa qualité de point de contact pour les questions intéressant la stratégie Europe 2020, c'est le ministère 
des affaires européennes (MAEur) qui assume au premier chef la mission de coordonner la procédure de 
définition, de suivi et de rapport concernant le programme national de réforme (PNR). 
 
Le MAEur a lancé la mise en œuvre de cette stratégie au niveau national, en mobilisant les partenaires 
sociaux et la société civile tout au long du processus. On mentionnera les actions suivantes: 
 

•••• Afin d'évaluer la situation de la Roumanie dans le contexte de l'agenda de Lisbonne et de dégager 
les priorités nationales pour la réforme au-delà de 2010, le MAEur a pris l'initiative, en septembre 
2009, de créer un "groupe de réflexion sur l'avenir de la stratégie de Lisbonne" qui rassemble des 
représentants de la société civile à l'échelon national et régional, dont le Conseil économique social 
(CES). 

 
Le groupe a entamé son activité lors de la conférence "La stratégie de Lisbonne après 2010: voies et 
priorités de la réforme nationale", tenue le 29 septembre 2009. C'est en se fondant sur les conclusions 
de cette manifestation et l'aboutissement des travaux du groupe de réflexion que le MAEur de Roumanie a 
rédigé un document intitulé "Vision roumaine de l'avenir de la stratégie de Lisbonne". 
 

•••• Après le lancement de la stratégie UE 2020 par la Commission européenne, le 24 novembre 2009, 
le MAEur a entrepris de formuler la position roumaine sur ce document, dont la version 
définitive comporte également des contributions des membres du groupe de réflexion. 

•••• Lorsque la Commission a publié, le 3 mars 2010, une communication sur le thème "Europe 2020 – 
une stratégie européenne pour une croissance intelligente, durable et inclusive", le MAEur a 
enclenché un processus de concertation avec toutes les parties prenantes pour donner corps à 
la position roumaine sur ce texte, en mobilisant les pouvoirs publics, les partenaires sociaux, la 
sphère académique et la société civile. 

 
La consultation tenue en mars 2010 a également fait intervenir des groupes de travail qui avaient déjà été 
créés pour la stratégie Europe 2020, à savoir, d'une part, le groupe de réflexion sur l'avenir de la 

stratégie de Lisbonne, le groupe de travail de haut niveau, dont le CESE, et le groupe de travail Europe 
2020 en faisant partie et, d'autre part, le comité de coordination pour les affaires européennes. 
 
Le résultat de cette analyse, s'ajoutant à l'intégration de toutes les contributions, a débouché sur le projet 
de document roumain sur la "position de la Roumanie concernant la stratégie Europe 2020", adopté par le 
gouvernement en mars 2010. 
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•••• Le Conseil européen de printemps qui s'est tenu les 25 et 26 mars 2010 a invité les États membres à 
fixer des valeurs chiffrées pour chaque objectif d'Europe 2020. En conséquence, le MAEur s'est 
attelé à déterminer des valeurs cibles pour les cinq objectifs généraux proposés par la stratégie. 

 
Le MAEur a été à la base de l'initiative de créer, pour mieux coordonner la concrétisation desdits objectifs 
d'Europe 2020, sept groupes de travail sectoriels8 chargés de fixer des cibles nationales et constitués de 
représentants de tous les institutions étatiques qui assument des responsabilités dans les domaines 
afférents. 
 
Les commissions de dialogue social, qui émanaient des ministères de coordination, ont adopté les 
documents de réalisation des objectifs nationaux. 
 

•••• Les valeurs des cibles nationales chiffrées d'Europe 2020 ont fait l'objet de débats publics, 
organisés par le MAEur, à l'échelle des institutions concernées et au niveau national. Du 21 au 29 
mai 2010, le ministère a ainsi tenu, en partenariat avec ses homologues et les autres pouvoirs 
publics responsables des matières concernées, des tables rondes pour chacun des objectifs de la 
stratégie Europe 2020. 

 
En collaboration avec la commission des affaires européennes du Parlement roumain, le MAEur a 
organisé, le 10 juin 2010, la conférence "Roumanie et Europe 2020: perspective, défis et priorités 
stratégiques". La manifestation a rassemblé des représentants des pouvoirs publics nationaux et locaux, 
les partenaires sociaux, les centrales syndicales, les fédérations d'employeurs, le CES, des personnalités 
du monde scientifique, des représentants de la société civile et les médias. 
 

•••• En juillet 2010, le conseil a adopté le jeu définitif de valeurs pour les objectifs nationaux 
d'Europe 2020. 

 
La diffusion d'informations sur le thème d'Europe 2020 a été réalisée à l'échelon local, ainsi qu'avec 
le soutien des préfectures, grâce au magazine "European Advisor", dont le numéro de mai 2010 a été 
entièrement consacrée à cette stratégie. 
 

•••• De septembre à novembre 2010, le MAEur, épaulé par les institutions responsables en cette 
matière, a élaboré le projet de programme national de réforme 2011-2013, qui a été adopté en 
conseil des ministres et communiqué à l'Union européenne. Le texte en a été publié sur le site 
Internet du ministère, afin de susciter des contributions de citoyens et de la société civile, 
susceptibles d'être reprises dans sa version finale (avril 2011). D'avril à novembre 2010, plusieurs 
conférences régionales ont par ailleurs été organisées en collaboration avec l'École nationale 
d'études politiques et administratives (SNSPA) et ouvertes à la participation des collectivités 
locales, des organisations professionnelles et des agences de développement régional. Les objectifs 
nationaux d'Europe 2020 et les perspectives de réforme de l'après 2010 ont été examinées à cette 
occasion. Enfin, le 10 mars 2011, une conférence s'est tenue pour débattre spécifiquement des 
aspects les plus importants du programme national de réforme 2011-2013 et a réuni des 

                                                      
8 

 Soit un groupe de travail pour chacun des cinq objectifs de la stratégie, à l'exception de celui "20/20/20 – énergie et changement 
climatique", pour lequel il en a été constitué trois. La coordination de chacun d'entre eux a été assurée par le ministère exerçant les 
principales tâches en la matière. 
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représentants des administrations publiques locales et centrales, les partenaires sociaux 
(confédérations syndicales, associations d'employeurs, CES) et des représentants des milieux 
académiques, de la société civile et des médias. 

•••• L'Union européenne ayant mis en œuvre, depuis 2012, un nouveau cadre de coordination des 
politiques économiques en son sein sous le nom de "semestre européen", le gouvernement roumain 
a décidé, lors de sa réunion du 27 juin 2012, d'instituer un groupe de travail interministériel de 
préparation du semestre européen, sous la coordination du MAEur. Le CES a été invité à 
désigner un représentant de haut niveau pour intégrer ce groupe et a ainsi reçu l'occasion d'étoffer 
son apport actif aux décisions politiques concernant la définition et l'exécution du PNR. Il a 
répondu à cette invitation en nommant à cet effet son vice-président, M. Dragoş Mihalache. 

 
En conclusion, on peut dire que durant les débats menés au niveau national sur les cibles d'Europe 2020 
et, plus encore, au cours du processus d'élaboration du PNR 2011-2013, les partenaires sociaux ont été 
invités à amener leur contribution et faire connaître leur point de vue concernant les objectifs, les moyens 
de les réaliser, ainsi que les ressources et les responsabilités pour la mise en œuvre, l'évaluation et le suivi 
des progrès accomplis. 
 

− Pouvez-vous nous décrire les lignes de force quelques propositions concrètes destinées à 
améliorer les PNR et leur mise en œuvre? 

 
Le processus de formulation et de mise en œuvre du PNR bénéficierait d'une valeur ajoutée si la 
commission de dialogue social (CSD) du MAEur et le Conseil économique et social de Roumanie 
pouvaient y jouer un plus grand rôle, en faisant de ces thématiques des questions inscrites en permanence 
à l'ordre du jour de leurs réunions. 
 
Une procédure d'actualisation du plan d'action pour la mise en œuvre du PNR 2012 est actuellement en 
phase d'exécution. Les commissions de dialogue social des institutions concernées y seront associées. 
 
Cette démarche de mise à jour du plan d'action vise à déterminer le faisceau d'actions que chaque 
institution responsable de la concrétisation du PNR devra réaliser durant l'année concernée. 
 
Le CES de Roumanie peut participer aux plans d'action annuels pour la mise en œuvre du PNR en 
s'employant à avancer des propositions pour des actions supplémentaires destinées à combler des lacunes 
ou encore à mettre en œuvre non seulement les recommandations du Conseil de l'UE spécifiquement 
destinées au pays mais également les stratégies nationales adoptées l'année précédente dans les domaines 
d'intervention de la stratégie Europe 2020. 
 
La mise à jour du PNR dans le cadre du semestre européen a également été soumise à la commission du 
dialogue social du MAEur lors de sa réunion du 23 février 2012. Dans ce contexte, les représentants des 
employeurs et des syndicats qui participaient à cette rencontre ont fait part de leurs avis concernant 
certains domaines et objectifs figurant dans le plan. 
 
Le délégué de l'UGIR – 1903 a ainsi estimé qu'il conviendrait de ne pas aborder la problématique de la 
recherche et du développement au seul niveau de l'UE mais de la replacer aussi dans le contexte de la 
participation à d'autres programmes internationaux pour lesquels un cofinancement est assuré. Par 
ailleurs, le représentant de la CPISC a affirmé que les investissements de recherche et développement sont 
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les seuls qui soient susceptibles de stimuler l'économie. En conséquence, il faudrait tabler, en ce qui les 
concerne, sur un niveau de 5 % du PIB, dont au moins 4 % dans le secteur privé, et non de 2 %, comme la 
Roumanie se l'était fixée comme objectif pour 2020. 
 
Le représentant du MAEur a fait observer que les investissements de recherche et développement reposent 
sur des calculs et que leur volume n'est pas fixé de manière arbitraire mais se fonde sur des ressources 
disponibles et des acteurs porteurs de capacité en la matière, afin de produire des résultats qui aient une 
incidence économique. En ce qui concerne le cofinancement des projets européens de recherche, le 
représentant du MAEur, M. Dobrescu, a fait valoir que l'Agence nationale pour la recherche scientifique 
(ANCS) devrait être dotée d'une stratégie pour la recherche et le développement, grâce à laquelle elle 
pourrait procéder à une programmation budgétaire adéquate de sa participation aux différents programmes 
internationaux. 
 

− Souhaiteriez-vous exprimer votre position concernant certaines questions particulières qui 
ont été soulevées dans les recommandations spécifiquement adressées à votre pays? 

 
Le 6 juillet 2012, le Conseil de l'UE a adopté les recommandations propres à chaque pays. À la Roumanie, 
il a suggéré de s'efforcer de mettre en œuvre les mesures prévues dans les accords sur les financements 
extérieurs qui lui ont accordées pour la période 2011-2013 par le FMI, l'UE, la Banque mondiale, la BEI 
et la BERD. 
 
Ces recommandations spécifiques pour le pays ont également été exposées en détail lors des réunions de 
la commission de dialogue social. À cette occasion, les représentants des employeurs et des syndicats ont 
approuvé les suggestions faites à la Roumanie et rappelé qu'il importe d'appliquer les mesures dont 
l'analyse fonctionnelle des grands ministères, telle qu'elle a été exécutée par la Banque mondiale, ont fait 
ressortir la nécessité. 
 

− Quelles sont les autres actions prévues dans votre pays par les principaux acteurs socio-
économiques? 

 
L'année prochaine, le MAEur va entamer l'élaboration du plan de programme national de réforme pour la 
période 2014-2016; il est envisagé que le CES roumain soit associé plus activement à ces travaux. Les 
partenaires sociaux et la société civile seront parties prenantes du processus et demanderont qu'il reflète, 
pour la période concernée, les priorités de réforme de la Roumanie en articulation avec celles du 
financement fourni par l'UE pour la nouvelle période de programmation 2014-2020. 
 
 



86 
 

SLOVAQUIE 
 

 

− Comment évaluez-vous l'implication des partenaires sociaux et de la société civile dans 
la préparation des programmes nationaux de réforme? Est-ce que cette implication 
devrait être renforcée, et si oui, de quelle façon? Avez-vous constaté une évolution de 
cette implication depuis le Semestre européen précédent? 

 
D'un point de vue formel, le processus de consultation sur le PNR progresse normalement. Tous les 
partenaires sociaux participent activement à la préparation du programme, dont le point d'orgue 
sera l'organisation d'une conférence nationale rassemblant des membres du gouvernement, des 
dirigeants de l'opposition parlementaire, des représentants des employeurs et des syndicats, des 
scientifiques et des universitaires de renom, ainsi que des cadres de grandes entreprises et 
d'organisations non gouvernementales. Ce processus garantit un consensus à l'échelle de la société 
et permet au PNR de bénéficier du soutien du monde du travail et du grand public dans son 
ensemble. 
 

− Pourriez-vous donner brièvement quelques propositions concrètes afin d'améliorer les PNR 
et leur mise en œuvre? 

 
Le programme national de réforme a identifié des domaines prioritaires dans lesquels l'économie 
accuse davantage de retards, et qui présentent donc les plus fortes possibilités pour dynamiser le 
PIB de Slovaquie dans l'avenir. Pour chacun de ces domaines ont été proposées des mesures que le 
gouvernement devra mettre en œuvre dans un proche avenir afin de parvenir à la croissance 
économique et d'améliorer la qualité de vie de la population. Ces domaines prioritaires sont les 
suivants: 
 

− éducation, science et innovation; 

− emploi et insertion sociale; 

− environnement des entreprises 

− environnement transparent et application des réglementations; 

− santé. 
 
Le PNR précise également que ces domaines sont conformes aux recommandations de la 
Commission européenne, selon lesquelles la Slovaquie devrait notamment améliorer la situation de 
ses finances publiques et allouer des ressources avant tout à l'éducation, à la recherche et aux 
infrastructures. Il serait également souhaitable qu'elle améliore son système éducatif, son système 
de recherche et développement, ainsi que l'environnement des entreprises, tout en réduisant le 
chômage. 
 
Les ministres de l'économie et des finances des États membres de l'Union européenne (ECOFIN) 
ont défini d'un commun accord, lors de leur réunion du 8 juin 2010, un certain nombre de 
problèmes ou d'obstacles susceptibles d'entraver la poursuite de la croissance dans tous les États 
membres de l'UE, y compris la République slovaque. Comme pour les autres États membres, 
5 obstacles majeurs à la croissance ont été identifiés pour la Slovaquie – soit cinq priorités qu'il 
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fallait traiter d'urgence. Lors de sa réunion du 17 juin 2010, le Conseil européen a établi que 
chaque État membre devrait définir, dans son programme national de réforme, des problèmes et 
obstacles à la croissance supplémentaires, avec des suggestions pour les résoudre. Les 
recommandations de la Commission européenne à la Slovaquie étaient les suivantes: 
 

− réduire le déficit structurel élevé et garantir la viabilité des finances publiques sur le long terme, en 
tenant compte du vieillissement de la population; 

− garantir le transfert des dépenses publiques pour soutenir les domaines de croissance, notamment 
l'éducation, la recherche et le développement, et les investissements dans les infrastructures; 

− mettre en œuvre les réformes qui s'imposent pour assurer une meilleure qualité de la dépense 
publique, et notamment garantir une utilisation efficace des dépenses supplémentaires dans les 
secteurs de l'éducation, de la recherche et du développement; 

− contrôler les salaires et les prix afin de rester compétitifs et d'améliorer encore l'environnement des 
entreprises; 

− exploiter toutes les potentialités de la gestion de la main-d'œuvre, en mettant l'accent sur les 
chômeurs de longue durée et les groupes marginalisés. 

 
Nous avons estimé que ces recommandations venaient à point nommé et avons proposé de les inclure 
dans les domaines prioritaires du PNR 2010. Le gouvernement a accepté les domaines prioritaires 
suggérés par le Conseil ECOFIN, lesquels correspondaient tant à notre propre évaluation de la situation de 
l'économie slovaque qu'aux évaluations réalisées par l'OCDE et le Fonds monétaire international. Nous 
avons par exemple adopté la rubrique 4: "contrôler les salaires et les prix afin de rester compétitifs et 
d'améliorer encore l'environnement des entreprises", chapitre pour lequel nous avons proposé, concernant 
l'amélioration de l'environnement des entreprises, de faire figurer les mesures suivantes dans le PNR: 
 

− créer un environnement favorable aux processus de négociations sur les salaires, c'est-à-dire établir 
un cadre pour les négociations collectives qui soit cohérent avec la stabilité des prix, les tendances 
de la productivité et la nécessité de réduire les déséquilibres macroéconomiques; 

− réduire significativement les salaires du secteur public, ce qui inciterait le secteur privé à faire de 
même et accroîtrait ainsi la compétitivité de l'économie; 

− différencier le salaire minimal non seulement d'une région à l'autre, mais aussi suivant les secteurs 
et les entreprises d'un même pays, afin de tenir compte des différences de compétences de la main-
d'œuvre et de la situation du marché du travail local, en mettant fortement l'accent sur le rôle des 
partenaires sociaux; 

− lever les obstacles à la flexibilité des prix et proposer des salaires adaptés aux conditions de marché. 
 
Parmi les autres mesures destinées à accélérer la croissance économique et à améliorer la qualité de vie, 
nous avons proposé de lever les obstacles liés à l'inefficacité et au coût de l'administration, qui créent une 
distorsion importante de l'environnement des entreprises. À notre avis, la situation pourrait être largement 
améliorée dans neuf domaines relevant de la compétence du gouvernement, et qui auront une incidence 
significative sur la qualité de l'environnement des entreprises en Slovaquie. Voici ce que nous estimons 
être les neuf caractéristiques d'un bon environnement des entreprises: 
 

− État de droit qui fonctionne; 

− gouvernement efficace et ouvert; 
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− système fiscal incitant à l'innovation et aux investissements; 

− système de contrôle de la qualité; 

− systèmes éducatifs efficaces; 

− marché du travail sophistiqué; 

− infrastructures fonctionnelles; 

− promotion de l'exportation;  

− compatibilité entre développement durable et protection de l'environnement. 
 
Dans le cadre de la mise à jour du PNR en 2012, le gouvernement devrait également réaffirmer sa 
responsabilité dans la mise en œuvre de mesures destinées à améliorer considérablement l'environnement 
des entreprises. Nos commentaires sur le programme national de réforme comprenaient des propositions 
d'actions concrètes pour chacun des neufs domaines prioritaires. Beaucoup de ces propositions restent 
d'actualité, parce qu'elles n'ont pas toutes été intégrées au PNR. 
 

− Voudriez-vous exprimer votre avis sur certaines questions spécifiques abordées par les 
recommandations adressées à votre pays? 

 
Il n'est pas possible de réaliser une stratégie pour une compétitivité accrue sans mener des réformes 
structurelles capables d'améliorer l'environnement des entreprises, en accroissant l'efficacité de 
l'administration publique ainsi que la productivité globale du gouvernement. Il convient de déterminer, 
pour chacun de ces domaines prioritaires, des intérêts communs, et de coordonner la mise en œuvre de 
mesures adoptées d'un commun accord pour leur application. 
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FINLANDE 
 
Élaboration du Programme national de réforme finlandais 
 
La stratégie Europe 2020 stipule que les programmes nationaux de réforme sont des programmes élaborés 
par le gouvernement. Celui de la Finlande est rédigé par le ministère des finances, en collaboration 
toutefois avec d'autres ministères. Après achèvement des travaux préparatoires par les fonctionnaires 
responsables, le programme est approuvé par le gouvernement, non sans avoir préalablement fait l'objet 
de délibérations au comité du Cabinet chargé du commerce et au comité du Cabinet chargé des affaires de 
l'Union européenne, et avoir été présenté au Parlement. 
 
Le programme national décrit les mesures que la Finlande doit adopter pour réaliser les objectifs fixés 
dans la stratégie Europe 2020 et appliquer les recommandations par pays du Conseil. Il précise les actions 
concrètes définies par le gouvernement pour mettre en œuvre ces objectifs et recommandations. 
 
Les organisations collectives sont invitées à faire part de leur avis sur le programme national. Le projet de 
programme est examiné au Conseil économique (CES de Finlande) ainsi qu'au sein des sous-
commissions, conformément aux procédures nationales et à celles de l'UE, avant d'être approuvé. Par 
exemple, le projet de programme national élaboré au printemps 2012 a fait l'objet de délibérations au sein 
des sous-commissions du ministère des finances et du ministère de l'emploi et de l'économie, dans 
lesquelles siègent des représentants d'organisations collectives. 
 
L'objectif est de mettre en place une coopération encore plus étroite avec ces organisations collectives et 
les ONG. Sans l'engagement des différentes parties prenantes, comme les organisations collectives, il n'est 
pas possible d'assurer la mise en œuvre intégrale des objectifs nationaux et des recommandations par 
pays. Par exemple, en juin 2012, l'une des recommandations adressées à la Finlande était de faire en sorte 
que la formation des salaires prenne davantage en compte les tendances de la productivité tout en 
respectant pleinement le rôle des organisations collectives, conformément à la pratique nationale. 
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SUEDE 
 

− Comment évaluez-vous l'implication des partenaires sociaux et de la société civile dans la 
préparation des programmes nationaux de réforme (PNR)? Est-ce que cette implication 
devrait être renforcée, et si oui, de quelle façon? Avez-vous constaté une évolution de cette 
implication depuis le Semestre européen précédent ? 

 

• Réponse de la part du Forum de membres du groupe III du CESE – "Société civile sociale, 
Suède" 

 
Le rapport présente (page 68 - 69) des exemples d'où il ressort que la concertation avec la société civile a 
bien fonctionné. Il s'agit là d'une vision que de nombreuses organisations de la société civile aujourd'hui 
ne partagent pas. Même si le gouvernement a pris l'initiative d'une rencontre de dialogue d'assez grande 
envergure, qui constitue une amélioration par rapport aux années antérieures, de nombreuses 
organisations ayant participé à ce dialogue ont eu le sentiment qu'il était difficile de contribuer 
concrètement au rapport en question. La rencontre s'est située dans un contexte très large et sans lien 
évident avec les différents domaines d'activité et de décision politique dans lesquels opèrent les 
organisations. Après cette rencontre, le Forum a organisé de sa propre initiative une réunion devant 
permettre de poursuivre le dialogue avec le gouvernement, mais cela n'a pas produit de résultats concrets 
du point de vue d'une meilleure intégration dans le processus. Nous entendons aussi faire observer que les 
rapports à contenu social qui ont été annexés au programme national de réforme n'ont pas non plus été 
précédés d'une concertation.  
 
Notre expérience est que le processus, en Suède, manque toujours d'une structure claire qui permettrait de 
mieux associer les organisations de la société civile et que cela nécessite en conséquence une structure (ou 
plusieurs, en fonction des domaines d'expertise) comparable à ce qui a été mis en place pour les 
partenaires sociaux. C'est pourquoi continue d'exister le besoin de faire participer la société civile, dans le 
cadre d'un dialogue structuré et permanent, pour lequel nous soyons considérés comme un acteur (une 
partie concernée) et qui nous permette d'offrir notre expertise, nos perspectives particulières et nos 
connaissances spécialisées comme instruments d'enrichissement du rapport. Nous avons la conviction que 
si cela pouvait se faire, nous serions en mesure, dans l'ensemble, de produire une contribution plus 
importante à la réalisation des objectifs de la stratégie Europe 2020. 
 
Le gouvernement a fait valoir à nos organisations qu'il convient de considérer le programme national de 
réforme seulement comme un moyen d'apporter à l'UE un retour d'information, et que le rapport, en soi, 
est sans intérêt pour ce qui concerne le travail de définition de ce qu'il y aura lieu de faire en aval. En 
revanche, affirme le gouvernement, c'est dans le cadre des négociations budgétaires que se décide la 
politique nationale et que là se trouve ce à quoi il importe de participer. C'est là que l'on peut influer sur 
les actions à mener pour atteindre les objectifs que fixe, entre autres, la stratégie Europe 2020. En 
conséquence, c'est là que nous allons faire porter notre énergie dans la période à venir. Et lorsque le 
gouvernement écrit aussi,  à la page 11, que dans le budget de 2013, il "prévoit de concentrer son 
attention sur des mesures permettant d'associer davantage d'intervenants aux travaux relatifs à un marché 
du travail inclusif", nous espérons que les formes de coopération utilisées seront plus larges qu'elles ne 
l'ont été jusqu'à présent, dans le but de synchroniser le processus de l'UE et le processus national, comme 
le prévoit le semestre européen. Bien que la nouvelle période de rédaction ait maintenant commencé, 
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aucune initiative de dialogue n'a été amorcée. Il semble donc que le problème de l'insuffisance de dialogue 
reste entier. 
 

• Réponse de la part du Groupe II du CESE 
 
Tous les partenaires sociaux, syndicats et employeurs, à la fois du secteur public et privé, ont été invités à 
3 réunions de consultation par an, avec des représentants des ministères en charge des questions liées à 
Europe 2020. 
 
Ces réunions se sont améliorées depuis l'année passée, mais il reste une marge d'amélioration. Les dates 
des réunions pourraient être fixées plus tôt, afin de permettre à toutes les organisations d'y participer; plus 
de temps devrait être dédié (pas seulement une heure et demie ou deux heures), afin de pouvoir mener des 
discussions véritables sur le contenu de l'ordre du jour et sur la Strétegie Europe 2020 elle-même. Les 
réunions tenues jusqu'à maintenant étaient plutôt des échanges d'information et pourraient être plus 
fructueuses si elles donnaient lieu à de véritables débats. 
 
Cette année, les partenaires sociaux ont pris une nouvelle initiative, inspirée des contributions passées au 
travail sur la Stratégie de Lisbonne au plan national. Ils ont rédigé une contribution commune à annexer 
au PNR, contenant quelques bons examples de projets des partenaires sociaux et accords collectifs qui ont 
aidé à atteindre des buts de la stratégie Europe 2020. Ceci constitue un pas en avant pour le PNR suédois 
et pour le processus Europe 2020.   
 

• Réponse reçue de la part de la Fédération suédoise des personnes handicapées (Handikapp 
Förbunden) 

 
Les partenaires sociaux impliqués en Suède sont des organisations liées au marché du travail: la 
Confédération des entreprises suédoises, la confédération des syndicats suédois (LO), l'organisation 
centrale des employés de Suède (TCO), la confédération suédoise des associations professionnelles 
(SACO), l'Association des collectivités locales et régionales de Suède (SALAR) et l'Agence suédoise des 
employeurs gouvernementaux.  
 
Le gouvernement suédois se réfère également à la délégation "Handicap" au sein de laquelle la Fédération 
suédoise des personnes handicapées, qui représente 39 ONG œuvrant pour les handicapés, a 8 
représentants; Equally Unique, la ligue suédoise des droits de l'homme pour les personnes handicapées, 
qui représente 5 ONG actives dans ce domaine, y a 2 représentants; et les organisations s'occupant de 
jeunes handicapés ont quant à elles 1 représentant dans cette délégation. Les ONG œuvrant pour les 
handicapés ont critiqué les réunions car elles ont servi à fournir des informations sur les politiques mais 
n'ont pas permis de participer au processus décisionnel. La stratégie Europe 2020 n'a pas été à l'ordre du 
jour. 
 
La Fédération suédoise des personnes handicapées n'a observé aucune évolution depuis le dernier 
Semestre. Or nous souhaiterions participer au dialogue aux côtés des partenaires sociaux, étant donné que 
les organisations du marché du travail ne représentent pas les personnes qui n'ont pas d'emploi et que nous 
avons de nombreux membres qui représentent les personnes exclues du monde du travail qui se battent 
pour y entrer ou y retourner. 
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− Pourriez-vous donner brièvement quelques propositions concrètes afin d'améliorer les PNR 
et leur mise en œuvre ?  

 

• Réponse de la part du Forum de membres du groupe III du CESE – "Société civile sociale, 
Suède" 

 
En tant que nation, et par comparaison avec de nombreux autres pays, la Suède se trouve dans une 
situation de départ qui est bonne. Malgré cela, elle est confrontée dans tous les domaines à des défis de 
grande envergure par rapport auxquels l'élaboration de décisions politiques et la capacité à tirer parti des 
ressources que recèle l'ensemble de la société sont des éléments importants. 
 
On trouvera ci-dessous quelques commentaires concernant le PNR, qui sont en rapport direct avec ce que 
nos organisations affiliées et d'autres organisations similaires sont en mesure d'apporter: 
 
1) Au chapitre concernant l'évolution macro-économique et l'orientation de la politique, le gouvernement 
écrit à la page 11 qu'il y a lieu "de continuer à améliorer encore le mode de fonctionnement du marché du 
travail" et qu'il y a besoin "d'un plus grand nombre de chemins qui mènent à l'emploi, surtout pour les 

personnes qui sont écartées depuis le plus longtemps du marché du travail". Cela correspond pour nous à 
une thématique centrale qui revient tout au long du programme de réforme. Nous entendons toutefois faire 
observer que la façon dont le gouvernement suédois privilégie fortement des propositions politiques 
relatives au marché du travail et au système d'indemnisation est d'une conception trop étroite pour pouvoir 
sérieusement répondre aux défis auxquels sont confrontées les personnes écartées depuis le plus 
longtemps du marché du travail. Des mesures telles que celles qui consistent à réduire la fiscalité du 
travail, à réduire le niveau d'indemnisation du système d'allocations, et ainsi à accroître la différence entre 
le revenu du travail et le revenu des allocations, ne sont pas des mesures efficaces, ni des mesures 
adaptées aux objectifs lorsqu'il s'agit de traiter le cumul d'exclusion. Il y a besoin pour cela d'autres 
mesures destinées à permettre de surmonter ou de contourner les obstacles réels et les obstacles ressentis 
auxquels se heurtent les individus. Plusieurs de ces mesures sont à chercher dans les environnements que 
représente la société civile. Mais afin de pouvoir les rendre accessibles de la manière qui convient, il faut 
un dialogue organisé selon d'autres modalités que celles qui ont été mises en œuvre jusqu'à présent dans le 
cadre de la stratégie Europe 2020 et des travaux visant à concrétiser la politique que reflète le programme 
national de réforme. 
 
Le gouvernement décrit à la page 16 comme étant "un défi important" "l'objectif consistant d'une part, à 
faire en sorte que les chômeurs de longue durée reçoivent l'aide dont ils ont besoin pour trouver un 

emploi et d'autre part, à lutter contre les phénomènes qui font que de nombreuses personnes deviennent 
des chômeurs de longue durée". Nous sommes en accord avec cette conception de l'objectif en question. 
Mais nous réclamons une perspective plus large que celle qui a été adoptée jusqu'à présent, de manière à 
permettre de s'attaquer sérieusement aux problèmes concernés. Précisément comme l'a indiqué le Conseil 
des ministres de l'UE dans les conclusions de sa réunion de Luxembourg en date du 3 octobre 2011, le 
travail bénévole est important pour permettre d'atteindre les objectifs formulés dans la stratégie Europe 
2020; or cet élément fait défaut aujourd'hui dans le rapport suédois. Il est écrit dans ces conclusions: "Le 
volontariat peut contribuer à la réalisation des objectifs de la stratégie Europe 2020 en soutenant 

l'inclusion sociale et l'apprentissage, ainsi qu'à travers des activités renforçant l'employabilité.". 
 



93 
 

Le gouvernement écrit à la page 21 que "les entreprises de l'économie sociale sont, elles aussi, des 

intervenants importants dans l'effort qui vise à offrir des possibilités d'emploi destinées aux demandeurs 
d'emploi qui se trouvent depuis le plus longtemps écartés du marché du travail". Notre expérience est que 
les signaux envoyés par le gouvernement suédois à cet égard sont trop faibles. Nous sommes 
malheureusement en mesure de constater que les efforts visant à mettre sur la table de nouvelles 
propositions en ce qui concerne l'entrepreneuriat de l'économie sociale ne bénéficient pas d'une priorité 
élevée au sein du gouvernement. Ce qui importe en l'occurrence est d'élargir la notion d'"entreprises de 
l'économie sociale" en Suède, de telle sorte que cette notion ne recouvre pas uniquement les entreprises 
coopératives de l'économie sociale, ce qui veut dire qu'il faut actualiser le plan d'action en vigueur. 
 
Un problème structurel apparaît en ce qui concerne l'entrepreneuriat de l'économie sociale, dans la mesure 
où cette perspective est totalement absente du chapitre dans lequel le gouvernement évoque une industrie 
innovante et dynamique. Les entreprises de l'économie sociale sont à prendre en compte dans le cadre de 
la politique industrielle, et non pas seulement dans celui de la politique sociale et de la politique du 
marché du travail. Il faut créer pour les entreprises de l'économie sociale des conditions au moins aussi 
favorables que pour les autres types d'entreprises. Cela exige que le gouvernement inclue dans le 
développement de sa politique industrielle le secteur de l'économie sociale.  
 
Dans le passage qui concerne l'innovation, à la page 39, l'innovation sociale n'est purement et simplement 

pas mentionnée, bien que la Commission européenne ait mis l'accent sur la nécessité de soutenir 
précisément ce type d'innovation, parce que celle-ci joue un rôle central en matière de croissance, 
d'emploi et pour ce qui est de répondre aux défis présents au sein de la société, tels que l'évolution 
démographique. À cet égard, nous entendons insister sur le lien fondamental qui existe entre l'innovation 
sociale et les organisations de la société civile. C'est la société civile qui, pour une large part, a construit le 
modèle social suédois. Nous estimons qu'il est d'une importance cruciale, si l'on veut répondre aux défis 
que doit affronter la société, de soutenir l'innovation sociale au sein de la société civile, innovation qui 
évolue souvent vers une forme d'entreprise à caractère social (ou sans but lucratif). Il est fâcheux que cette 
dimension de l'innovation ne soit pas mise en avant prioritairement, ni même prise en compte, dans le 
rapport suédois. 
 
Dans la ligne directrice relative au marché intérieur, à la page 44, il manque des développements 

concernant l'"Initiative pour l'entrepreneuriat social"  (COM(2011) 682) de la Commission européenne, 
qui constitue l'une des 12 mesures prioritaires de l'"Acte pour le Marché unique", en vue de créer une 
économie sociale de marché qui soit concurrentielle. Les institutions de l'UE sont solidaires de cette 
conception large de l'entrepreneuriat au sein de l'économie sociale et de la société civile. Il est étonnant 
que le rapport n'évoque pas ce secteur qui, tout particulièrement en période de crise, représente une 
solution du point de vue de l'emploi, de la croissance et de l'inclusion. 
 

• Réponse reçue de la part de la Fédération suédoise des personnes handicapées (Handikapp 
Förbunden) 

 
Nous aimerions être conviés aux réunions avec les partenaires sociaux afin de mieux faire comprendre 
l'importance d'intégrer les principes de conception universelle, d'accessibilité et les politiques en faveur 
des handicapés dans les objectifs en matière d'emploi, d'éducation, d'innovation, de recherche et de 
croissance. Nous pensons également qu'il conviendrait de renforcer les liens entre la politique européenne 
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et nationale en matière de handicap lorsqu'il s'agit d'élaborer, de commenter et de mettre en œuvre les 
programmes nationaux de réforme.  
 

− Voudriez-vous exprimer votre avis sur certaines questions spécifiques abordées par les 
recommandations adressées à votre pays ? 

 

• Réponse de la part du Forum de membres du groupe III du CESE – "Société civile sociale, 
Suède" 

 
La Commission européenne recommandait notamment de surveiller et d'améliorer la participation au 
marché du travail parmi les jeunes et les autres catégories vulnérables. La Commission, tout comme 
d'autres intervenants de poids, met en question l'efficacité de la mesure centralisée adoptée par le 
gouvernement suédois, à savoir la mesure consistant à réduire la TVA sur les services de restauration.  
 
Nous croyons nettement plus à l'idée qui consiste à soutenir des individus pour qu'ils puissent créer 
ensemble une entreprise. Il existe beaucoup de bonnes idées commerciales, ainsi que de personnes 
possédant des connaissances et des qualifications qui les rendent aptes à faire fonctionner une entreprise. 
Mais pour différentes raisons, ces personnes ne se considèrent peut-être pas elles-mêmes comme des 
entrepreneurs, et il se peut que les modes traditionnels de création et de gestion d'une entreprise ne leur 
conviennent pas. C'est là que l'entrepreneuriat sans but lucratif et l'entrepreneuriat social peuvent jouer un 
rôle important. Mais alors, il faut généraliser le soutien à ces types d'entrepreneuriat dans une mesure 
beaucoup plus large que ce n'est le cas actuellement. 
 

• Réponse reçue de la part de la Fédération suédoise des personnes handicapées (Handikapp 
Förbunden) 

 
S'agissant de la situation des personnes handicapées sur le marché du travail en Suède,  la tendance est 
négative. Le taux de chômage des personnes handicapées est deux fois plus élevé que celui du reste de la 
population. 
 
Par ailleurs, le principe de la conception universelle et la politique en matière de handicap ne sont pas 
suffisamment pris en compte en ce qui concerne les investissements dans les infrastructures, la croissance 
régionale et l'environnement bâti.  
 
Le mouvement suédois pour les personnes handicapées demande d'une seule voix que le gouvernement 
suédois modifie sa loi relative  à la discrimination de manière à ce qu'elle traite le problème de 

l'accessibilité réduite. Le mouvement a financé l'élaboration d'un rapport socioéconomique9 rédigé en 
2012 par Dan Andersson, ancien économiste en chef de la confédération des syndicats suédois (LO). Le 
rapport intitulé "The doors are closed", présenté lors d'une réunion au parlement suédois en juin, critique 
le gouvernement pour le défaut d'investissement public dans les infrastructures et les bâtiments. Le 

                                                      
9
  Rapports (en suédois) de la Fédération suédoise des personnes handicapées sur l'assurance sociale et de Dan Andersson intitulé "The 

doors are closed" (Les portes sont fermées). http://www.hso.se/Material/.  
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parlement suédois a décidé de demander au gouvernement de donner suite à la proposition10 de modifier 
la loi relative à la discrimination présentée il y a deux ans. 
 
Le gouvernement a créé une commission parlementaire pour présenter un nouveau régime de sécurité 
nationale en 2015.  La Fédération suédoise des personnes handicapées a fourni un rapport indiquant que le 
régime de sécurité sociale devait être renforcé afin de couvrir les personnes qui sont exclues du marché du 
travail. 
 
La réforme relative à l'assistance personnelle de 1994 visant à garantir l'autonomie de vie a déjà fait  
plusieurs fois l'objet d'un réexamen. La Fédération suédoise des personnes handicapées craint que la 
nouvelle règlementation prévue plus tard dans l'année ne réduise encore le droit légal à l'assistance 
personnelle. 
 

− Quelles sont les actions prévues par les principaux acteurs socio-économiques de votre pays 
? 

 

• Réponse de la part du Forum de membres du groupe III du CESE – "Société civile sociale, 
Suède" 

 
La stratégie Europe 2020 occupe une place centrale dans notre démarche européenne, et elle intègre les 
domaines de décision politique qui sont d'une importance cruciale au regard de cette démarche qui est la 
nôtre. Nous allons continuer de participer, pour les aspects qui nous concernent, aux activités visant à 
apporter la contribution propre aux perspectives de la société civile dans des domaines tels que l'emploi, 
l'exclusion, la création d'entreprises et la pauvreté. Nous allons aussi poursuivre nos efforts en vue de 
mettre en place un dialogue structuré et permanent avec les organisations de la société civile. La société 
civile est un intervenant qui occupe une place centrale en tant que porteur d'innovation (innovation sociale 
et expérimentation sociale) et qui produit souvent des résultats prenant la forme d'entreprises sans but 
lucratif, lesquelles sont un facteur qui compte dans la stratégie de sortie de crise, mais aussi pour ce qui 
est de créer une dynamique permettant de relever les défis existant au sein de la société. La capacité de ces 
entreprises à créer à la fois de la valeur économique et de la valeur sociale est un élément précieux 
lorsqu'il s'agit d'atteindre les objectifs de la stratégie Europe 2020, et c'est pourquoi nous allons continuer 
à faire tous nos efforts pour que la société civile soit mieux associée au semestre européen. 
 

• Réponse reçue de la part de la Fédération suédoise des personnes handicapées (Handikapp 
Förbunden) 

 
Le gouvernement suédois a élaboré une proposition visant à arrêter la tendance négative du chômage des 
personnes handicapées. Mais nous ne voyons venir aucun plan stratégique visant à intégrer les principes 
de conception universelle et d'accessibilité dans les investissements et les plans stratégiques.  

 
 

                                                      
10

  Résumé de la proposition "Beyond fair words" (Au-delà des beaux discours)en anglais  
http://www.regeringen.se/sb/d/12476/a/148924.  
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ROYAUME-UNI 
 

Contribution de M Michael Smyth, membre du CESE et Directeur de l'école d'économie de l'université 
d'Ulster à Belfast 

 
 

− L'absence d'un Conseil économique et social officiel au Royaume-Uni atténue l'importance 
accordée à la participation des partenaires sociaux et de la société civile à l'élaboration du 
programme national de réforme. Il est d'ailleurs plus raisonnable de parler de dialogue que de 
participation des acteurs de la société civile. Une série de manifestations rassemblant les parties 
prenantes se sont tenues dans ce que l'on appelle la "frange celtique" (Écosse, Pays de Galles et 
Irlande du Nord), où l'intérêt général pour les affaires européennes est sans doute plus important. 

 

− Le programme national de réforme (PNR) du Royaume-Uni comprend plusieurs exemples de 
participation d'organisations non gouvernementales à la mise en œuvre d'initiatives de réforme. 

 

− La Grande-Bretagne ne disposant toujours d'aucun forum officiel ou institutionnel de la société 
civile, il est difficile de présenter des propositions concrètes pour le programme national de 
réforme. Les deux partis politiques principaux ne semblent pas disposés à formaliser la 
participation de la société civile, et encore moins à créer un Conseil économique et social au 
Royaume-Uni. La formation d'appoint de la coalition gouvernementale actuelle est en principe 
favorable à ce que l'on donne davantage la parole à la société civile dans les débats politiques. 

 

− Le PNR du Royaume-Uni est entièrement conforme aux grandes lignes de la stratégie 
Europe 2020 et semble convenir au développement à long terme d'une vaste économie développée 
comme celle du Royaume-Uni. Seul le fait que le Royaume-Uni ait adopté un tel programme de 
réforme semble surprenant. Malgré la perception populiste selon laquelle le Royaume-Uni n'est 
pas très attaché au projet européen, son PNR est en réalité parfaitement compatible avec la 
stratégie Europe 2020. 

 

− Il existe un large consensus parmi les acteurs sociaux et économiques du Royaume-Uni 
concernant la meilleure trajectoire à long terme pour l'économie, à savoir de créer de la croissance 
intelligente, durable et inclusive. Toutefois, la crise a dévié le débat public de ces objectifs à long 
terme, et à présent, les opinions divergent entre les parties prenantes qui préfèrent accorder la 
priorité politique à la stabilité budgétaire et celles qui soutiennent plutôt la croissance 
économique. 
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